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CHAPITRE E.l. 

1 N T R 0 D U C T l 0 N 

E.I.l La nécessité d'interpréter les résultats de l'ér.~de socto-êcono­
mique dans la perspective des objectifs et de la stratégie de 
développement de l 10.M.V.S .. 

Par ses termes de référence, l'ér:ude socio-éconDmJ..que du Bassin 
du Fl~uve Sénégal ne vise pas à fournir simplement. une monogra­
phie du milieu; elle a été orientée spécifiquemem: pour recueillir 
et analyser les données essent~elles pour suppot'ter : 

- la planification du déveioppemenr du BasSln 

la mise au point des insr:itutions ~t d~s méthodes de 
développement 

la sélecrion et la formulati.Jn des projets 

Ceci dans l'optique des objectifs et de .a scrat~g•e de développe­
ment adoptée en connnun par les Erats de 1 ,; 0 .l". V S. 

Rappelons que les objectifs ~ommuns sont: 

Assurer la sécurité des re.ve.nns â un max~mum de popula­
tion des territoires sahé.J.iens des t.rois EtaLs 

Consolider l'écosystème du Bassin par un me1lleur 
équilibre entre les ressources disponibl~s et l~ur 
exp loi cation 

Réduire la vulnérabilité des éc::onomi.es na[:,.onales vis­
à-vis des aléas cLimatiques et: des fluc[uations de:s 
facteurs externea 

Accélérer le dévei.oppement économique par le développe­
ment de la coopération int·er-E'cacs 

Dans le cadre de ces objectifs, ('.'est i.e sec.reur du déve­
loppement rural qui affectera duectement les rev .. nus de ia plus 
grande partie de la populat1on du Bassin eL qu~ aura des conséquen­
ces importantes sur l'écosystème . 

En ce qui concerne ce dernier poin-r:, e:'es1: l;étude sur 
l'environnement qui doit fournir Les recommandat~ons Lechniques 
essentielles~ Notre étude s ,. est limitéê au:J:. asp~c:ts de:.s acr.:ivi tés 
socio-économ.iques ayant des conséqu.ences impo:.::tantes sur l'écolo­
gie. Il s 1 agit essentiellement d" la produètion de charbon de bois 
et des besoins de consorranation én~rgétique de ia populat.lon qui.. ont 
été étudiés au chapitre B.Il er dont les résultats seront exam1nés 
plus loin du point de vue de la planificat,on , 
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Un autre effet du développement de la culture 1rriguée est son 
impact possible sur le développement de l'élevage par les potentialités 
de production de fourrage irrigué et par le disponible fourrager cons­
titué par les sous-produits de la culture irriguée. Ouoique l'élevage 
doit faire l'objet d'une étude séparée, certains aspects de l'associa­
tion élevage-agriculture seront abordés dans cette partie du rapport 
sous l'angle de l'effet des productions agricoles sur l'élevage . 

S'agissant du développement rural basé suc 1' .~griculture propre­
ment dite, nous interpréterons les résultats d'abord sous l'angle de 
la contribution du développement de la culture irr1guée à la réalisa­
tion des objectifs de 1 'OMVS, pour examiner ensuite le développement des 
cultures non irriguées qu'il faudra améliorer et développer en complé­
ment de 1' agriculture irriguée pour réaliser l' obJectlf de_ sécurisation 
et d'amélioration des revenus . 

Ce cas concerne essentiellement le Haut Bass1n et la rég1on de 
Bakel où les potentialités en terres irrigables sont relativement limi­
tées et où la pluviométrie permet une améliora hon des cultures pluviales, 

E.!.2. Les objectifs du développement de la culture irriguée 

L'objectif général de sécurisation des revenus se traduit en 
trois objectifs essentiels dans le secteur de la culture >rriguée, qui 
sont : 

au menter le · 
c est-à-dire les capacités 
en exploitation , 

améliorer les rendements et réduire leurs écarts, 

- distribuer les superfic•es aménagées de façon à procurer à cha­
que agriculteur une première parceLle i:criguée, dont les reve­
nus soient suffisants pour satisfaire les besoins essentiels de 
la famille . 

Ainsi, après la période d'introduction de la culture irriguée 
dans le Bassin, qui malgré toutes les déficiences a été un succès, il ne 
s'agit pas seulement maintenant de décoller rap•dement d'échelle de déve­
loppement. La configuration de la distribution actuelle des rendements 
montre à la fois les promesses et les dangers de ia période de lancement 
du développement à grande échelle. En effet si on accélère rapidement les 
rythmes d'aménagement au prix de se rapprocher du tiers inférieur des 
rendements actuels (en-riz) qui se situe en dessous de 3TS pour un coût 
de production d'environ rrs à 2~00, ce serait une catastrophe difficile 
à corrirer considérant les superficies en exploitation qui auront aussi 
augmenté considérablement au fur et à mesure de 1' accroisse.ment des ryth­
mes d'aménagement. Par contre, si en même temps que le développement pro­
gresse à une échelle de plus en plus large, on arrive à se rapprocher de 
plus en plus du tiers supérieur des rendements actuels (au-dessus de ST), 
ce serait le succès certain • 

./. 
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L'objectif de rendement est d'autant plus 1mportant que les 
coûts de production sont élevés, toute tonne supplémentaire représente 
un accroissement de revenu net plus que proportionnel • 

Il s'agit donc de mettre en place un système de planification 
poursuivant à la fois un objectif quantitatif de superficies à aménager 
et à mettre en exploitation chaque année, et un objectif qualitatif qui 
est l'amélioration de la distribution des rendements sur 1a totalité des 
superficies qui sont en exploitation. Cet objectif qualitatif ne peut être 
atteint que par un programme d'action cohérent sur L'ensemble des fac­
teurs essentiels influençant les rendements ,. 

Il serait cependant illusoire d'examiner séparément l<'s facteurs 
influençant les rendements et ceux agissant sur l'é1argissement des ryth­
mes d 1 aménagement, car ces deux objectifs sont êtro1temenc l1és et inter­
dépendants . En effet les instit:utions et les méthodes susceptibles d'une 
t!Xtensïon rapide sont les mieux adaptés au milieu et à ce titre ce sont 
aussi celles les mieux susceptibles de produire des rendements élevés et 
généralisés • 

De plus l'objectif de sécurisation des revenus à un mazimum de 
population impose à la planification une contraint:e supplémentaire qui 
est celle de la répartition spatiale des périmètres , Ceux-cl doivent 
être éparpillés tout le long de la vallée si 1 'on veut d1stribuer une pre­
mière parcelle irriguée à chaque agriculteur~ Ce~i se traduit par des 
contraintes de gestion de projets de fa1ble et. moyenne 1mportance géo­
graphiquement répartis dans toute la vallée, qui sunt coujours pll's dif­
ficiles à maîtriser que des projets plus lmpottant:s maas en nombre plus 
réduit • 

Enfin, dans l'interprétation des résultats de l'étüde socio-éco­
nornique, il y a lieu de tenir compte de l' eztrapolat:1on d'échelle du 
développement 

La description et 1' analyse critique de <a sitüat1on actuelle du 
développement de la cul tu te 1rriguée montrent les acquH e;: les promesses 
de 1 'expérience déjà accumulée, Elle met aussi en lumière les déficiences 
qui restent encore à corriger. Mais ceci pour 1e stade de développement 
actuel qui n'intéresse encore que vingt mille hectares (dont sept mille 
hectares en exploitation industrielle pour Ia pruduct1on sucrüre à la 
C.S.S.) . Les problèmes à résoudre, les instit'udons et les méthodes de 
développement à mettre au poinr: doivent rester applicabl~s, ou au moins 
ajustables, à l'échelle d'un développement qui Vd intéresser une cinquan­
taine de milliers d'hectares dans le moyer terme et pius1eurs centaines de 
milliers d'hectares dans le long terme . De nombreuses contraintes qui 
apparaissent mineures à 1 'échelle actuelle risquent de deven1r des ob~ta­
cles majeurs au décollage d'échelle . Dans l'interprétation des réslutats 
nous avons tenu compte de ces considérations u 

./ ' .. 
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E. I. 3 , Dl! limitation de la notion de rythme d'aménagement 

Pour identifier et analyser les contraintes au lan<i:ement du déve­
lot>pement à grande échelle, il convient de distinguer sous le terme "rythme 
d'aménagement" trois notions principales : 

- la capacité annuelle d'aménagement 

la capacité annuelle de mise en exploitation 

la capacité cumulée de gestion des superficies aménagées. 

1. La capacité d'aménagement 

La capacité d'aménagement est celle d'entreprendre Les études et 
d'e~cuter les travaux d'aménagement • 

Il convient de distinguer entre la capacité d'aménagement des 
grands périmètres et celle des périmètres villageois , 

1 .l • La capacité d'aménagement des grands périmètres 

Pour les grands périmètres, il s'agit, la plupart du temps, de la 
capacité de ccncevoir les termes de référence, de suivre et contrôler 
l'exécution des études et des travaux qui sont confiés à l'entreprise. 
Dans certains cas, lorsque les études et les txavault sont exécutés di!cecte­
ment en régie, aux fonctions ci-dessus, s'ajouteraient alors les capacités 
d'entreprendre les études et d'exécuter les travaux. Dans l.a période da 
décollage d 1 ~chelle de développement le recours â ce dernier cas ne ~ut 
qu'être réduit, nous y revievdrons lorsqu'il s'agira d'étudier les aspects 
institutionnels du Développement. 

Dans cette capacité d'aménagement des grands périmètres il convient 
d'inclure la dimension sociologique. CoUlllle nous l'exposerons plus loin 
l'élaboration du réseau d'irrigation d'un grand périmètre doit tenir 
CCIJIPte des données sociologiques et démographiques autant que de celles 
~latives à la topographie et à la pédologie . 

1.2. La capacité d'~na;ement des petits périmètres 

En ce qui concerne les petits périmètres villageois la capacité 
d'am6nagement dépend d'une part de l'initiative des communautés villa­
geoises, de leur capacité à promouvoir et organiser les travaux de cons­
truction et d'autre part, de la capacité de l'organisme de tutelle de 
sélectionner les sites, d'élaborer les plans d'aménagement de fournir 
l'appui technique à la construction et enfin d'équiper la station de 
pompage • 
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1.3. ~capacité de mise en exploitation 

La capacité de mise en exploitation comprend i.es fonctions d'attri­
bution de parcelles, d'organisation de la pt~odu<etion et d' 1nit:iation 
à la technologie de culture irriguée qui comprend aussi bien l'acqui­
sit:ion des notions de base, que celles des te.:.h:aiqu.-s de culture, 
d'organisation et de gest1on de la product1on, La capacité de mise 
en exploitation dépend à la fois des fonctions de l.' organisme de ,,;[,'Jt::!:J#;-- __ 
tutelle , de la coillectivité villageoise et des individus • ;J:;:-~\~-~ 

1 .4. La capacité de j!estion j'~'!\\\::· ·•-- _,)~ft 
--~;'~~,-· 

.u~_,.. 

La capacité de gestir:m d<!s superficies aménagées est compris<c é.otlll!l<! 
englobant les exploitations individuelles, le fonctionnement de chaque 
périmètre et celui du systèiD"' comprenant 1' ensemble d<!S pé.rimèt-r"s. 
Ceci sous tous les angl<!s de la production y compris les choix de 
spéculations, 1 'usinage "t la ca1lllll<!rcialisati;m, les productions et. 
le aédit . 

Elle dai t être gnaly~é" en tenant compte 

-que l"s superticies augmentent rap1.dement au fur et à mesure -~­
que les rythmes d'aménagement s'accé~ërent, 

-que les périmètres doivem: être géogn•ph1que-ment répartis dan,s 
le Bassin, 

-que la fonction de gestion doit être conçue de façon à réali­
ser efficacement les objec.t i.is de rédu:::tion· des écarts et lè 
relèvement des rendements a1nsi que c.ehn d'intensification · 
de la cul ture. En ce qui cor,cerne '"' d"rnier il convient de 
garder a 1 'esprit qu'on doî t pm:Noir passer rap1dement à la 
cultur" de saison sêche chaude su·r 1 'ecnsemble des superfici"s 
aménagées au mollll'nt où 1<' débit régularisé sera disponible à 
l'achèvement du bar~age de Manantai1 . 
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CHAPITRE E • II 

Les concepts de pétimêtres et l 1 élabotàtion d'une poii ique 
d aménagement intégrant les ·perimètres·de diff~rentes ta1lles 

E.ti.I L" bilan de l'expêdértce acgutsè dans la conception àes pénmètres 

1 • Le bilan général 

Le bilan des connaissances acquises mJntre nett.ement que le 
developpement de l'irrigation dans le Bassin proc.êde à l'heure actuelle 
par deux voies séparées celu1 des grands périmètres et celui des petits 
péri.mètresJ sans connections l'une avec. l~autr!! {sic~ n'est le fait 
que, du point de vue agronomique, I'Olles puisentc leurs éléments d" base 
dans la même Recherche Agronom1que). Seule l'expérienc" de Guédé échapp" 
à cette dualité et nous y rev1endrons . 

L'examen de la répartition géographique et. da d1mensionne­
ment actuel des petits périmètres fait. apparaître qu'effecriv.,ment le 
développement des petits périmêt:res a pcu·tsa:ivi et atte:o.nt (sauf pour 
la région de Sélibaby-Bakel) les de·.J.x objectif& su1vants : 

sensibiliser la population et ._a motiver pou::- le dévele>ppe­
ment de la culture irriguée, Qu.:>iq->e ce résultat a.it été 
atteinr: en période de cris.s prolongée (sécheresse), nous 
pensong que les résultats ootenus pe<JV~nt êtr~ consolidés 
à temps, même si nous devons c;onnaître ma1ntenant une suc­
cession d'années de pluviométrie et de crues favorables .. 

creer une base de support sufh.sant pour la d1ffus1on de 
la technologie de cul ture h ri guée, A 1 'excep t1on de la 
région de Bakel et de SHi baby, les périmètres existants 
constituent: un réseau d 1 expérienc~ accumulée suffisante 
à la fois pour la démonstration de l'1nr:êrêt de la culture 
irriguée et pour supporter Ia diffus1on spontanée de tech­
nologie aux nouveaux périmètres, complément très apprécia­
ble aux fonctions de l'encadrement et base 1ndispensable 
pour le développement progressif d'un" culture irr1gué" 
endogène spécifique à chaque miiieu du Fleuve . 

En ce qui concerne les grands périmètres, leur lmplantation 
dans le passé ne semble pas avoir obé1 à des critères d'obJectifs de 
développement précis , 

. 1 . 
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Les périmètres du Delta Sénégalais ont été déterminés par la 
correction de l'expérience de la submersion contrôlée, celui de Guédé éga­
lement. Quant à Nianga et Dagana il semble apparemment que deux critères 
principaux ont été pris en compte dans leur choix : 

configuration topographique favorable à l'aménagement 

facilité d'accès . 

Sur la rive mauritanienne le choix du site de M'Pourié asso­
cié au fait de l'exploitation du casier sous forme de ferme d'Etat fait ap­
paraître que ce casier poursuit un objectif de production céréalière . Le 
choix de Kaédi par contre se justifie à la fois du point de vue des critères 
de production du point de vue des critères sociaux (population dense) et 
du point de vue de la création d'une base de support du développement au 
coeur de la Vallée • 

Enfin, il convient de souligner l'influence très nette et 
souvent déterminante des sources de financement dans i.e passé, à la fois 
dans le choix des sites d'aménagement , dans les concepts d'irrigation et 
d'exploitation. Si ces interventions ponctuelles et occasionnelles qui 
tendent à cloisonner les projets et à balkaniser les concepts ne présen­
tent pas d'inconvénients majeurs, durant la période d'introduction de la 
culture irriguée, elles risquent si on y fait pas attention de devenir 
un obstacle de plus en plus important au fur et à mesure de l'extension 
d'échelle du développement . Nous reviendrons sur ce problème à propos 
de l'organisation institutionnelle • 

2. Le :Bilan des rhultate pour les grande pêrimèttes 

Nous nous bornons ici à mettre en lumière quelques con~­
tatations qui nous semblent importantes pour une révision du concept des 
périmètres • 

2.1. Le caractère non évolutif des grands périmètres 
' 

A part le casier de M'Pourié dont l'aménagement a été 
conçu par une source de technologie complètement différente de celle 
des autres casiers (celle de la Chine) tous les autres yrands péri­
mètres ont été établis les uns à la suite des Autres depuis Dagana 
jusqu'au Gorgol suivant le même modèle, sans que les problèmes de fonc­
tionnement des premiers servent à réadapter les conceptiDflS des sui­
vants. Rappelons les caractéristiques communes de ces grands périmètres: 

-grands endiguements en polder à l'intérieur duquel on 
établit d'abord un casier dit "pilote" dont les critère" 
de localisation sont mal définis ma1s clairement inspirés 
par des .considératio~ technico-physiques plutôt que par 
une prise en compte de l'environnement humain . 

./ . 
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A partir de ce premier casier "pilote" on éiarg1c les super.,­
ficies aménagées par tâche d'huile su~vant un planning · 
plus ou moins éta.l.é dans le ·temps dép•,ndanr., nous Si!mble­
t-il, plus de contraintes d~ f~nancement que d.,s objectifs 
socio-économiques du diiveloppemeüt 

construction entièrement mécanisée av~c un minimum de re­
cours à la main d'oeuvre sala~iêe et san& parti<:ipation de 
la population • 

Maille hydraulique large (I0-20 hectares; "-onçue pour maxi­
miSC!r l'~fficacité de la machine~ l~organ:..sa"Clon sociale de 
la product1.on écant f1xêe ensuite en fom.non des contraintes 
du maillage • 

Il convienc de cemarquer que dans les hypothèses de travail pour 
le calcul. des coûts et bénéfices des projets~n a JllS<!u'icl considéré les 
rendements comme une donnée caraccêrisciquË de i 1 en~emble de la région. 
L'opti-misation collt/bénéfices a été a1nH impliütement liml.~ée à la recher­
che de la réduction des col'lts d'aménagement êt des cvGts d 'elqlloitation . 

Les résultats de i. 'étudl! socio-êeonom:o.que montrl!nt ampl-.nt 
que le rendement est une fonctum qui varus dans deii L.mitl!s très l.argl!s 
puisqu" t/3 des rendellll!nts (de riz) se tr·ou:•·e en d"ss.:r.1& de 315 et que I5% 
sont supérieurs à six tonnes . 

Considérant que les colles de produc:t:o.on s .. mc éle.vés {de 1' ordre 
tle ITS ( de riz ) par hectare, ~es r.-venus c'est-à-d:~.re ies ptof1ts va­
rient de I à 3 , du quart inférieur au quart supérieur des rendements 
actuels • ' 

L'étude a aussi mis en lumière ies p1Lin.c.Lpaux facteur~ influen­
çant les rendements. 

Dans la recherche d'une conception de périmêtre optimal il 
conviendrait donc de rechercher autanr: et Si.nJn plus ia max:imation des 
profits que la minimisatwn d<cs coûts 

2.2. Là vulnérabilité de la production sur les grands périmêtres 

liées 

Celle-ci est du"' essentiellement à deux ca.us<'s étroitement 

l'aliénation des explol.tants vis-à-vis de lêurs parcelles 
et vis-à-vis de la technologie de cultuel!: uor1guée9 Qlltqui 
explique leur attitude passive êL leu-r manque de rêactl.on 
de défense vis-à-vis des acc1dents . 

,f • , . 



Cette aliénation a des causes multiples dont les principales 
sont : 

l'organisation sociale de la production q._li est exogène 
(cadre d'exploitation fixé par l'organ1sme de tutelle) 

le manque de contrôle des processus de production du fait 
qu'un certain nombre d'opérations cuttura les essentielles 
(labour, semis, fauchage, battage) sont déterminées et 
effectuées par l'organisme de tutelle 

- la non-participation aux travaux de construction du péri­
mètre et l' instal.lation sur des parcelles toute aménagées 
ce qui ne stimule guère le sens d'attachement à la parcelle. 

b) Les responsabilités trop lourdes assumées par i' organisme de 
tutelle qui assure toutes les fonctions de. gest1on collective et 
toutes les opérations déterminantes de la productlon De plus au 
niveau de ces organismes, la centralisation de la D1rection et la 
lourdeur des procédures administri!lt ives empêchent toute intervention 
rapide et approprié" aux incident:o impiévus de production . 

2.3. Les problèmes de coilt d'exploitation et de ~.-har!':e• financières 

Les comptes d'exploitation en grands pér>mètres, malgré leur 
imprécision, montrent que l"s coilts monétaires d" production sur les grands 
périmètres sont actuellement très éLevés. Malgré 1es subvent1ons directes 
et indirectes (qui deviendront 1nsu~tables avec l'extension d'échelle 
du développement), les charges finarlc1êres que .ces organ1smes de tutelle 
sont obligés de facturer aux exploitants sont tei.ies que leur récupération 
ne peut s 1 effectuer qu 1 avec une c~rtaine f..Jl'me de coerci t1on (contrôle de 
la récolte). L'endettement croissant des explc,2tants pose un problème sé­
rieux à moyen t~rme et à long terme . De plus, l' imponanc:e des charges et 
leur récupérati~ détériorent forcément les relauons entre •' organisme de 
tutelle et la population • 

Ceci aggrave le processus d' aliénat{ùn emptkhant la progression 
des rendements et l'élimination des aléas de production, On se trouve ainsi 
devant un cercle vicieux entravant 1 'améliorat10n d" la régularité et de 
la rentabilité de la production qui seule pourra1t rendre les charges fi­
nancitdlllii-us acceptabl!!s . 

L'organisation sociale de la production, que ce soit sous forme 
de groupements de producteurs ou de groupements de caraetêre coopératif ne 
semble pas encore au point , 

L'analyse de la situation à Dagana eL à Nianga '"t au Gorgol a 
montré l'état de crise latente existant dans ce doma1ne • 
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3.- Le bilan des résultats pour les petits périmètres. 

3.1.' Le bilan des petits périmètres de la moyennl! vadée 

Le mouvement d" dév,.lopp,.ment des P"Li ts pênmêt:res est devenu, 
dans le contexte du cycle prolongé de sécneresse .de cette décade,un pro­
cessus auto-soutenu dont le momentum s'accroit de façJn vis1bleQ Non 
seulement chaque village de la moyenne vallée désire son pé·:r1.mètre, ma1.s 
encore il est prit à s'organiser pour obrenir et conscru1re ce..L.ui-c1 . 

Cependant, le niveau élevé des rendem~nts obtenus ces derniè­
r~s années, les rêussites de la gestion par· les paysans eux-mê:mes des 
périmètres, ne doivent pas masquer l'existence de certains problèmes non 
encore t"ésolus, qui, s'il n'y est pas ·remédié dans un procht: avenir, ris­
quent,à long terme, de saper ou d'entraver le momentum acqu1s dans le 
cas d'un retour prolongé à des pl.uies abondantes et à. àes crue& favora­
bles. Les principaux problèmes à résoudre sont â notre av1s: 

- le problème de l_' endiguement et de sen coût 

le problème du ecOt de l'irrigation 

- le problème de la dimension dê la par::e.i...î..e. m1.n1.male et celle 
du périmètre lui-même . 

Ces trois problèmt:s sont lnter-dépendants et réclament des 
réponses cohérentes entre elles 

Tandis que sur la rive mauritanienne, la sé~1~ des périmètres 
FED comporte un endiguement ail moins capable de 1es pr·otéger contre la 
crue décennale, aucune des autres séries de périmêt.res actuels ou en 
projet ne comporte d'endiguement. Certes, l'10zamen des temps de travaux 
montre que la quantité de travail de constn.:-c..t1.on. e:sr: r~lativement limi­
tée., elle varie de 250 à 300 jours/ha. Les trava·Jx d!! réfection dans le 
cas d'une .. inondation par forte crue, représen.ten"L :..:..ne quanr:ité de tra­
vail tout à fait m6-b1lisable au nlVEat: des expio1tanrs drun périmètre .. 
Il ne faut pas cependant négliger ies pe·ttes m.:métâires engendrées par 
la campagne sinistrée, 1l.' inr.erruption tempo::::;.:.~iLe de p·codl.lCtlon et la 
détérioration de l'image de fiabilir.é de la c~lture irr1guée qui est un 
facr.eur important de motivat1.on . Il convil!nt: êgalêmenr. de signaler que 
les sites favorables à une 1nstallatwn de pénmètres sca fondés hauts 
seront bientôt toutes équipées et que dans un .avenu.- r.~elat1vement xap­
proché il faudra passer â l'aménagement des fonds ba& ecnglobanL même 
les parties hautes des rerres de faux hollaldés. PGur toutes ces consi­
dérations le problème de l'endiguement des pér1mètres v1llageois se 
posera d" plus en plus dans l'avenir immédiat 

Le problème du coût de l'ea" en petic périmètre a été évoqué 
à diverses reprises: l'importance du poste: "réparat:.i.ons et maintenance" 
met en cause l'organisation er. la g~stion au n~v~a-u d.e .1

1 organisme de 
tutell~ mais ce problème est aussi lié à celai qu1 Vb. ~r..re âv·oqué main­
tenant . 
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En effet, un certain nombre de raisons amènent à mettre en 
cause la dimension actuelle d<'s petits périmètres .villageois qui oscille 
entre IS et 25 ha (souvent en réalité plus près de IS ha) . 

- La dimension .de la parcelle 

La brève analyse des comptes d'exploitation a montré que le 
seuil à partir duquel une exp loi tatien moyenne (IO personne - 5 actifs) 
avait des chances de commencer à percevoir un revenu monétaire en plus 
de la ~atisfaction de son auto-consommation et du paiement des charges 
afférentes à la culture se situait autour de.O,BO ha (ou O,I6 ha/actif). 
On a dit par ailleurs que la surface à attribuer par actif devait dépas­
ser ee seuil pour que la culture irriguée soit uattractiv~", et c'est 
la raison pour laquelle l'esquisse de schéma directeur a été basée sur 
une dotation de 0,25 ha par actif . 

Or, dans la vallée, les villages, notamment ceux.situés sur 
lee bourrelets de berge du fleuve ou des grands mar~gots, sont d'une 
taille relativement élevée, allant facilement d" SOO hab. à 1000 hab. 
A raison d'un actif pour deux personnes, et de 0,25 ha par actif, les 
périmètres irrigués devraient donc couvrir de 62,5 ha à 125 ha. C'est 
dire que les périmètres villageois actuels - qui font environ 20 ha -
sont de surface nettement insuffisante. La ré&ion de Mat am en fournit 
d'ailleurs la meillare preuve: la presque totalité des I9 villages qui 
ont bénéficié les premiers d'un périmètre irrigué ont fait acte de 
candidature pour obtenir une deuxième mot~pompe et doubler leur surface 
irriguée. Le même phénomènê a pu être observé sur la rive mauritanienne 
où dans plusieurs cas un deuxièmê périmètre a été installé à côté du 
premier et, où la plupart des autres périmètres en explo~tat~on deman­
dent leur extension . 

3.2. Le bilan des petits périmètres de la région de Bakel 

Dans la reg~on de Bakel lês performances ont été beaucoup 
moins satisfaisantes et irrégulièresu En premier l1eu cette région n'a 
pas bénéficié d'un semis initial de technologie approprié. Le mouvement 
des périmètres villageois a démarré sous la forme d'une animation pour 
des champs collectifs de culture pluviale amélioré.- avant de se cristal­
liser sur les périmètres irriguée . Lès cadres techniques supportant le 
mouvement initial ne possédaient aucune expéri~nce de la culture irriguée. 

La S.A.E.D, dont la responsabilité géographique venait d'être 
étendue est intervenue dans cette région alors que le mouvem<'nt des péri­
mêtr~s villageois était déjà structuré non seuiement au niveau de l

1
orga­

nisation villageoise mais également au niveau d~ 1 1 otganisation inter­
villageoise qui s'<'st développée parallèlement et a m~me joué un rôle 
promoteur pour l'extension des périmètres villageois. Une situation de 
t~nsion, de conflit et de compétirion de compétence s'est ainsi instauré 
dès le départ qui a été préjudiciable au red·ressement de la situation et 
à 1 1 arnéitioration des performances. Dans de telles condit~ons les déficiences 
dans l'approche institutionnell<' de la S.A.E.D. qui ailleurs n'étaient 
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que peu visibles se sont révélées ici très nettement comme des lnconvé­
nients majeurs, Le système de décision centralisé et d' inscruction de 
culture uniforme, la tendance à fixer le plan de culcure ~t un même mo­
dèle d'organisation sociale sur tous les périmètres ont créé des réticen­
ces "'t des tensions qui ont empêché la progr.,ssion d"' s.on influence. De 
plus les encadreurs mis en place par la S.A.E.D. qui écaient académique­
ment bien formés et souvent bien motivés mais manquaient d'expérience 
pratique de la culture irriguée ont été obligés de se condu1re de façon 
plus autoritaire qu'ailleurs, faur'ede pouvoir utïlis.,r leurs connaissan­
ces comme moyen pour surmonte): la réticence initiale du müieu et établir 
de bonnes communications . 

Egalement deux facteurs auraient dus être pr1s en compte: 

En premier heu la pluviométr1e pius favorable de la Région 
qui fait que la culture pluviale reste aussi intéressiint." que la culture 
irriguée même en période de sécher~sse et qu; elle a an aveni:r parallèle 
"t complémentaire du développem.,nt de la culture irriguée, Cec1 explique 
que la motivation pour la culture irriguée y so1.t netteme:nt. moins fo.rte 
que c"lle constatée dans la moyenne vallee • 

En deuxième lieu cette rég:Lon c.o:::mne LE!! hau[ Bassin est tra­
ditionn,.llement peu consommatric" de riz "'t l" déveioppeiD"nt de nouvell"s 
habitudes ne peut êtr" gu'une évolutlon qui demand" du temps. Cl!!ci expli­
que le fait qu'il y aie~Î une tendance à sub.;rituer le maÏs_ au riz ~r la 
plupart des périmètres. Nous r~viendrons s;_;.t ce:L asp<!:c.: dans ie: chapitre 
rl!!latif aux spéculations agricoles . 

3.3; L" bilan des petits périmètres du haut Bassin 

L'examen de la .s:ir.uatù::m montre que dans le Haut Bassin 1 'ex­
tension d"s périmètres irrigués se heurte à d" sér><oûX problèmes, Malgré 
une action d'anima t'lon, de promotion er. de s·ùppot't e-ff1ca;:e, non seulement 
de l'OP!, devenue par la slil:e O.V.S.T.~,, mais égaie,m<mt d" l'admlnistra­
tion sous 1 t impulsion de deux gouverneurs suc.cess ifs~ lês s1gnes d' essou­
flement deviennent de plus en plu apparents, Après un démarrage vigoureux 
qui a sensibilisé une partie de la populat1on agricale à la c.ulLure irri­
gué,., l"s difficultés se sont faites jour à partir dü moment oû ies super­
fici"s aménagées ont dépassé la cinquantaine ii'h"c.tiireo , 

La progression des superficies arn€nagéE:.& a été,·: àepuis neutra­
lisé" par 1 1 augmentation progr,.ssive des supe~f1c1es non exp innées 
Parallèlement le nombre d"s exploitants abandonnant le.urs panca l"s irri­
~uées et remplacés par de nouveaux attributai·.res ne ;.;:ess!= d' augmer.î.r:er .. Ceci 
reflète un décourag,.ment de plus en plus répandu après un certain nombre 
d" t~arnpagnes • 

L'augmentation de la production maraïe:hèt·1! se heurte à un 
merché limité et irrégulier, celle de la production :::.êréal.ièr~ semble 
freinée à la fois par une structure d" prix peu en:courageant" pour la pro­
duction monétaire et à des hab1tudes de consomm.at.ion ·~· ... ü lim~tent sérieu­
s~ment la production de subsistance de blé et: de r:tz. La ;.,:onctainte 
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du choix de sp,culations 'conomiquement exploitables (conditions de prix 
~t de marché) est donc une contrainte très s'vère pour l'extension de la 
culture irriguée dans le Haut Bassin . 

Enfin, comme pour la reg1on de Bakel, il faut garder à l'esprit 
que dans le Haut Bassin les terres irrigables sont situées dans des zonea 
à pluviométrie favorable (au delà de l'isohyete 600 rn où la culture plu­
viale représente une culture viable même en période de sécheresse et où 
les potentialités d'amélioration exist~nt et sont économiquement possibles, 
Ceci est à prendre en compte à la fois du point de vue de la motivation 
plus réduite des populations vis-à-vis de la culture i:crigüée et à la fois 
du point de vue des perspectives de développement où l'importance relative 
à donner au secteur irrigué et au secteur de culture plt;·viale doit: être 
soigneusement pesé • 

4. Un périmètre de moyenne taille, l'expérience particulière de Guédé . 

La partie du casier de Guédé équipée en maîtrise complète d@ 
1' eau où se trouve en fait eSte à eSte trois périmètr~s d~ conception et 
d'organisation différentes: le périmètre encadré initialement par la Chine, 
la CUMA et le périmètre tertiaire géré directement par la S.A.E.D. dès le 
départ auxquels s'ajoutent encore les superficies réaménagées en tertiaire 
directement par les paysans, constitue un modèle orig1nal intéressant car 
sa superficie (environ 500 ha) représente la majorité des cas d'aménage­
ment qu'il faudra effectuer d'ici l'horizon 1990 si on veut procurer un 
premier accès à la culture irriguée à toute la population agricole de la 
Vallée. On y trouve une combinaison de techniques d'exploitation des 
grands périmètres (mécanisation à façon et mécanisation auto-gérée) et des 
techniques intensives en main d'oeuvre des petits périmètres (repiquage, 
finition du planage à la main, désherbage manuel, etc.,.) appliquées par 
la population avec une maîtrise et une assiduité remarquables. A ces fac­
teurs s'ajoute un système de conduite de l'eau très souple due à la multi­
plicité des systèmes de pompage et à la flexibilité du ma1llage • 

E.II.2. Les considérations à prendre en compte dans l'élaboration d'~ne deu~me 
génération de grands périmètres 

Le cloisonnement existant entre le dêvelo~pement des grands 
périmètres et des petits périmètres doit être corrigé . Malgré leur succès 
actuel les potentialités du développement des petits périmètres sont limitées. 
Ils ne représentent pas la solution de l'avenir. Ils ne peuvent servir que 
de solution transitoire vers l'aménagement de la Moyenn.- Vallée en grandes 

urtités naturelles d'équipement . 

En ce qui concerne les grands périmètres il est important que 
les déficiences et les inadaptations que nous avons s1gnalées ci-dessus 
soient corrigées et que le modèle de périmètre appliqué initialement fasse 
place à une seconde génération de périmètres proflmnt de 1' expérience déjà 
acquise, pour être mieux adaptés aux conditions socio-humaines de la Vallée. 

Il est nécessaire de raffiner les hypothèses de travail et de 
~ttre au point des concepts de réseau hydraulique et de système d'exploita-
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tion qui soient non seulem~nt cohérents entre eux mais doivenr. enc.ore 
pouvoir s'adapter aux contraintes sociales 'd'un milieu en ple1ne mutation 
sous l'impact de l'introduction de la culture irriguée. Comme nous l'avons 
souligné la recherche de la minimisation des coûts (d' amér,agement <'t d'ex­
ploitation) doit s'effectuer dans le cadre d'hypothèses de travail suscepti-
bles de conduire à des rendements élevés. Les corrélations entre les 
rendements et l'organisation sociale montrent amplemen·.: ia nécessité de 
prendre en compte les facteurs socio-humains dans 1 1 élaboration des projets. 

De plus il convient également de gardêr à l 1 eoprit qu~· ce 
n'est qu'avec des périmêt.res qui sont individuelle:.ment bien aDaptés qujon 
arrivera à mettre en place un système de gestion g1obal capable de fonction­
ner de façon satisfaisante lorsque le r.ombre de périmètres se multipliera 
et que leur implantation s'étendra à toute la vallée . 

Au sein des organismes de tutelle, un~ prise de conscience de 
la nécessité de prendre en compte l~s facteurs socia'ùX humains s'~st mani­
festée à propos de l'élaboration des projets en cours de prêpa:cation . La 
S.A.E.D. a 1 'intention de faire,' participer les paysans aux travaux d' amé­

nagem~nt 

de 
Le projet/Dombo Thiago constitue une premli!~e tentative de prise 

en compte de l'organisation sociale villageoise de la production dans la 
conception du système hydraulique , 

En Mauritanie l'étude initiale du proJet: cie Boghé a et.é modi­
fié afin de tenir compte des contraintes d ~ o:rgan:Lsat:...vn sociale de la 
production et de celles d'accès de l'ensemble des populat1.ons i.ntéressées 
à la culture irriguée . 

Le concept de ljavancement. de l 1 aménagem~nt. du périmèLre. â 
partir d'un premier cas1e.r dit "pilot~" devrait êrre réévalué. Une localisa­
tion unique d'un premier périmètre à l'intérieur d 1 un grand polder neper­
met pas de solutionner les problèmes de toutes les populations dont les 
terres ont été endiguées. Ne vaudrait-il pas mieux, partout où les configurations 
le permettent, aménager d'abord les terres de fondé paur les organiser en 
groupements de périmètres villageois et élargir ensuite lr~s superficies amêna?ée:s 
en avançant progressivement vers les faux hollaldés puis les hollaldés, le 
plan d 1 avancement devant tenir compta de la réparti ti on des populations autour 
de l'endiguement général . 

Le réseau d'irrigation dea grands périmè':l·~s devrait être conçu 
de façon à permettre 1' exp loi tati on autonome par qua· tiers correspondant cha­
cune à une organisation villageoise. Autant que pas~,- Jle chaque quartier de­
vrait inclure les terres de différentes catégories .. andés, faux hollaldés, 
hollaldés), Ceci correspond d'ailleurs à la config";'tation traditionnelle de 
1' appropriation des terres de culture de décrue q<. généralement consiste en 
des découpages en bandes transversales de chaque r ,·\Tette de façon à ce que 
chaque propriété comprenne des terres hautes, mo7~1nes et basses 

./ . 
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Le processus d'aménagement pourrait ains1 de cette façon 
procéder par l'aménagement des fondés qui procurerait ainsi à chaque 
village un premier périmètre qui serait ensuite étendu vers les faux 
hollaldês et les hollaldés. Le réseau tertiaire et quaterna1re devrait 
~tre relativement surabondant .11fin de permettre une flex1bilité suffisante 
dans la parcellisation et l'exploitation . 

L'augmentation de la quanr.ité de travao . .:.x p.;:..u.rrait être: com­
pensée en partie par la participation des populat1ons à l'élaboration 
du réseau tertiaire . Les techniques de planage devraient être revues et 
les -méthodes de contr81e et de réception devraient: gr.re renforcées . 

Dans la pratique la conception du résea·" d 1 1t rigation d'un 
périmètre doit donc être conçue sur mesure en tenant compte spêficique~ 
ment des villages intéressés, de leur populaticn ag.cico.Le., des modes d'or­
ganisation sociale,de la production qu'ils comptent implantée sur le 
périmètre . · 

Ceci suppose que les études d'aménagement dès le stade de 
factibilité comprennent des enquêtes et des aetivl.tés d ~ an:a..;nation socio­
logique sur lesquelles nous reviendrons plus lo1n , Celles-cl dolVent 
fournir les données et les indications devant: g·:..1.icier la conception tech­

nique des aménagements 

Ainsi les périmètres de grande teil ;_e et de r:aille moyenne 
seraient conçus pour pouvoir fonctionner du poinL de vue de l'exploitation 
comme un groupement de périmètres villageois 

E.II~3. Les considérations à pr~ndre en èompte dans l 1 élabordLion d'une deuxième 
génération de petits périmètres 

Il s'agit en premier lieu sur les périmètres déjà établis soit 
d'étendre les superficies soit d'aménager un second périmètre de façon à 
procurer à chaque exp loi tant une parcelle susceptible de satisfaire à S\'!.6 

besoins essentiels (environ 0,25 ha par actif) • De ce'tte façon on passera 
de l'objectif de sensibilisation et d'initiation des populations à la cul­
ture irriguée à l'objectif de sécurisation des r~v~nus • 

En ce qui concerne les nouveaux pé:r.Lmetres à établlr, l'élclr­
gissement de leur taille de quelques 20 hectares à un m1n1mum de 50 hectares, 
ainsi que les nécessités d'endiguement suppose que Le coût monétaire par 
hectare soit augmenté et que les méthodes rudimenra1res manuelles soient 
complémentées par l'utilisation partout où cela s 1 avèrera nécessaire, dtune 
certaine mécanisation pour la construction des digues et des e:anaux impor­

tants • 

L'efficacité et l'économie du système d~ support logistique 
mériterait d'être pris en compte dans le processus d'extension des péri­
mètres villageois. Ceci à la fois en vue d'accroître 1

1 efficac1té d'inter­
vêntion et d'abaisser les coGts d'intervention e-r d~entretien . 
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Le développement des périmètres villageois par grappes concentrées s'éten­
dant en tâche d'hui le autour d'un centre d'appui devrait faciliter le support 
logistique. La standardisation des équipements étendue aux deux rives du 
fleuve, la constitution de stock de pièces de rechange et la formation sys­
tématique des pompistes pour l'opération, l'entrenen courant et les pet1tes 
réparations seraient éminelUIIlent souhaitables· " 

E.II. 4, Les grandes lignes d'urtè politique d'amênà&ement 1nté~rê des périmètres 
de diff~rentes tàilles 

Comme nous le verrons li propos du schém.a directec~r des pzrimèt.res 
de prenuere génération, la poursuite de l'objectif d'un premier accès généra­
lisé de la population agricole de la Vallée â une première parcelle irrî.guêe 0 

exige que dès la période de prérégularisation, so1ent établis des périmètres de 
différentes tailles. Dans ces conditions il •è-st hauteme;nt dénrable _ de con­
cevoir une politique de développement 1ntégré ou l'étabLissement des petits 
périmètres villageois serve en premier lieu et surt.:r<Jt d'étape préparatoire 
au développement des périmètres de moyenne et de ~raud~ ta1ll~s 1ntér~ssant 
plusieurs villages, et en second lieu seulement de solution définitive lâ où li 
long terme ils peuvent assurer 1 'objectif de sécur1saUon des revenus des popu­
lations agricoles • Ceci veut: dire en· partie-... li-er que :Ce plan d'établisse­
Ment de petits périmètres do1t être conçu en tenant pl~1nement compte des 
é1:a~s successives d'aménagement à long terme • 

Dans une telle approche les fonct1ons essentïeiles des petits 
périmètres seraient : 

a) de contribuer à fournir, là où les cond1.t1.ons de localisat:ion 
sont favorabl~s, un pr~mier accès à l.a Vùlttlre irriguée permet­
tant l'arrêt de la modulation des ~Crues et un premier stade de 
sécur~sation des revenus • 

b) de servir ailleurs, d'amorce au dé·~ewppemeut dea grands pé­
rimètres et de ceux de moyenne taille" En pr<'mier lieu pour faci­
liter le processus d'acquisition de techncicgie afin d'assurer un 
rendement élevé !!t d<' rédune la \rulnérab:i.J.lté des grands péri­
mèt~:es qui les engloberaient par la Sülte (ou de ceux sur les­
quels les populations villageoises init~ées sera1ent implantées) 
En second lieu pour étabhr le noyau d' organ1sat:wn sociale de la 
production qui pourrait s'étendre par la su1te , En troisi~me 
lieu, pour faciliter la solution dea problèmes fonc.1er·s que pose 
l'aménag<'ment des terres de Oualo . 

En effet 1' expérience a montré que l' ét:ab.i.dSem<'nt des périmètres 
villageois sur terre de fondé, peu eKploitable <'n cultute tra­
ditionnelle ne se heurtaic qu'â des problèmes fonuers mineurs, qui 
dans la plupart des cas ont pu êue réso""" aisément. L'étape préa­
lable d'un périmètre sur fondé procûtant à ~hacun une parcelle â 
rendement élevé aûrait pour effet de dépzèc1e1· le3 t"'rres de Oualo 
et de faciliter ainsi l'apurement des droits foncier8 . 

. 1 ..• 
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En même temps la démonstration des avantages de la cult:ure 
irriguée incit~rait aux c:oncessïons né...:.:es3aires à l'exten­
sion de celle-ci sur les terres de Q~aJO 

c) d'assumer par leur flex1biLité ~r_ leu;. êr,:;hH:.ion rapide 
la fonction de prévulgarisation â ün~ é~_Jt<:l.le suffisante pour 
la mise au point accélérée des insttt.0ti·Jn8 e.t. des méLhodes 
adaptées au contexte socio-écon,:,miq.~ .. l~ ~L rn.unain de la Vallée. 

Au terme de cet examen sut J es c orL•~p-.:..6 ue pê.c.Lmêtres, nc·..J.s 
tenons à faire une dernière remarque~ On a. eu ·l end ance. s: .. h.:..vent à approcher 
le problème de l'élargissement des rythmés d 1 ctmènfl.go;:::ment principalement 
sous 1 1 angle des améliorations à appvr·ter â 1 1 •.>r 5anlS':lL:t.-:rn et à la gestion 
des organismes de tutelle . Nous pensons q·ûant à n.-:Jù6 ,~üe quelle que soit 
l'efficacité des organismes de tutelle, il n'est pas pDSSlble d~atteindre 
des rythmes de développement élevés sans uae, !"ê>;i6:.~n de& concepts de péri­
mètre pour les rendre mieux adaptés au csn~.:exte s.pêc:-.tLqu~ d~ la Vallée • 

~......,...,.... .... .,...-------------
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CHAPITRE E,lil 

LA NE CESS lTE D'UNE CONCEPTION LNST IlUTrONNELLE Dll LEVELvPPEMENT 
SUSCEPTIBLE D'UNE EXTENSION RAP~TIE 

E.III. 1 -Délimita[ ion du problème 

Sous le terme ninstitutions de développement" nct:..s englobvns 
l'ensemble des organisations participant au prc<.:casws .ie pr,:àuccicn et de 
commere:.ialisation, qu'il s'agisse des organisation~• émanar~::. dê la communau­
té des exploitants, telles que les groupements d.2 p:r_·c..-ductE.ü"Z&, ies groupe­
ments de gestion des périmètres villageois, les cvvpérati\i·,::.:=.::! i_e5 groupe­
ments de c.oopérar.i.ves, ou les o-rganismes ét&Liqu.es ci1ar-gés d.u développement 
régional : S.A.E.D., SONADER, OVSTM, de la commercial.isation : O.N .. C .. A D., 
O.M.C., O.P.A.M et du crfdit (B.NAD.S. au Sénégai), lncn ~~core fix~ en 
Mauritanie et au Mali), les or·ganismes de ReL"nerch2 ct'dpfr"..:..~ (1 .. :3.R A, 

C.N.R.A.). 

Rappelons qu'1.l ne s'agit. pas ü:i. d 1 ~.;.n cActm~·ri .J en.jembl.e. du 
développement institutionnel mais seulemenr d ··~ru ëtp.:-ê :r:-r -~f:& r.-é..s-u.l t~a.ts de 
l'étude socio-économique du poi.nt de vue des ccrt:::r.,;,.i..r:tE~ inat itu~:ionnelles 
à l'élargissement des rythmPs d 'amênagem12nt a.t ... n. dè dégager de:; ori.sntar.i.on& 

et des lignes d'action, 

Plus précisément nous nous tffot·c_er..:-.·ns~ à ..:.z ::..c:.,Ttièt·.:: d12 i. 't:xpé­
rience acquise, de déterminer la distributic~ dts f~nctlcns zt ieur 
articulation, entre les organismes émanant de lct r-c.;pu.~a.t i,.:;n '.?.t lés orga­
nismes de tutelle; les plus fav.;:~rables à une augm.::r_î:at U:n r.s.p~üt. : 

- de la capacité annuelle d ''aménagemt:nt. 

de la capacité annuelle de mise en expic~r~: ion 

- de la capacité cumulée de gest1.on 

De c:.es trois capacité&, .._,·'est la dernière q-:..: l'3t !..a p.lt.:.s diffi­
cile à êvaluer et c'est celle qui risque le plus 3~~trt url facteur limitant 
qui peut bloquer 1 'extension des rythmes Cl' a:.mé:n.ageméLf~, s~ 1:.n garde à 
l 1 esprit que l'élargissement des rythmes d'aménagement d:;ir: ~tte étroite­
ment associé avec l'objectif qualitatif de rende·m-f~nt La .::apO.C"i1:é cumulée de 
gestion mérite d'autant plus d'attention que ses effet6 de: s..:•'l.:.s.-~~apacitê ne 
se font sentir qu'avec un c:er'[<J.lD délai ei qu'elle risqc..e de créE-_r des 
situations difficiles à rn.a.J>. \ =" •< â .:..orriger, ·.:pJ~l.qt.:.~:s: anné.ss après qu

1
on 

aura augmenté les capacités d • aménagement et l.e.:. _apa.c:a.êt. dt mis2 en 

exploitation. 
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L'exemple actuel des périmètres de la rive g:aLlche er. e.n parr_:;_­
culi~r de la situation des périmètres de Nianga ., de .Dagana et même de 
Guédé qui dans le passé était un modèle de performànc~, m:mr:re bie,; que :, .-. 
problèmes relatifs à la capacité de gestion doivent être ana·Jysés de fa~,::' 
anticipée et non pas au moment où le déséquilibre entre 1' anp:mènta.t i ,_-,;_·1 d(':S 
capacités d'aménagement et de mise en exploitation d'une pa.rt et Les ,L~f-L 
ciences dues à l'extension inconsidérée de la gestion d 1 aUL1~ ~ar! ~

1

est 
déjà traduit en conséquences concrètes notoires 

En effet, sur les périmètres de Nian)2"a et lÎf: D.-1r'.::.;t1:' c._f:_ Ôo.:_·rauL 

d'entretien des canaux va obli~er ~l'arrêt de l'expl_clt:--tt1(~1l -,,, -~- j_,: -r·é.tE:.::_·· 

tian du réseau hydraulique 

De plus, le retard dans les bbours se rêperc0t2 l ·. ~g(avant 

de. campagne en campaFne et a même entraîné une extensioü iL: -,-,-.-:fi rP.'--'-

casier de Guédé, dont une partie des équipements a du êc.e d; -._,_- ·L 

les casiers du Delta. Les effets cumulés d'une interruptioL -Je : _;_, "._,~(:;_~";:t ·: c" 
pour la réfection du casier, et de la baisse de rendement :ct:·,,_~.~-~--~-;; ~~,__c ·' ... ~J:::t.s 

tardif (dû au retard dans les labours) la sous-explo>t"tEc .,,, .; iic ''"' 
aménagées ne manquer"ont pas d'agir sur la motivation des ~--·"-- JI·.-·L· 

sur l'aggravation concornittente de leurs dettes et de Le ~--v':.c. 
l'organisme de tutelle. Ces phénomènes cumulatifs handù·;·;.':;le.,~.--: '' ,._-,,· :,'l.t 

la remise en ordre future de la production sur ces pér1 .ne··~ 

A notre avis, la cohérence à assurer enLre JEo ~-~~d(-~le~ 

d 1 aména.gçment et de mise en exploitation d'une part, eL _;_,;-._ ·~_ë:_îJd.:..:;..~:-c:: Je 
gestion d 1 autre part, exige que 1 Y articular.ion instit.ùl l..:)c:nf· t :.e --:::-t : :-i dis-
tribution des fonctions entre l'organisme de tu::elle 2-c ]_~-:::.:-:. or~._~,H·,i,_~,)~ i.oùs 
villageoises soit soigneusement étudiée pour la 1fl_ise éiH pol Llt _.,_)_--:_·; __ , · .L p~k~: d 

1 
un 

système de gestiori qui doit être conçu, dès le départ, En ten,;·-.:~ •.:.Gnt.pte 
des contraintes d'exp loi t8.tion et d 1 administ-rati.on 1.IT!postss pat l 

1 .:;~.-::.he lle 
future du développement de la culture irriguée dans Le Bdo;,,én 

L'articulation et la distribution des fotl~· 

rna·.:;;.z d2 tutelle et. les· organisations villageo1:Se0 dv_~" · 
deS façon dynamique, de la phase de mise en exptoi.::.t-:_t. 

ge~~:ian de croisi~re . 

. ' 

Dans la première, les exploitants ne s~)n\:: ~Ji:._::; ,--(,· ,,, ·, 

mzntés 9 ils ont_._encore à acquérir et à maîtriBer la ·,>:~.h<"-i'~~"-
t:J.re irriguée •.. Les··_. oi·ganisations villageoises ·ne so,,_ .. ·. ~,.-;;_.- .. · ,_ -~ 
aux tâches d v organisation et de gestion. La capacité ..:L·· •:1!. ,_, 

tation dépend en grande partie du renforcement des c:.apa:.:..;;..:::·:·. -.i 
ni.s·.ne: de tutelle qui doit forcément jouer un rôle plus i<ül:· .-. .1.. 

l.c mise sn exploitation . 

Par la suite cependant si l 1 organisme d.e t 1J.t-c~- ~ ,, 

da-=> rapidement une bonne partie de ses responsabilit:ês c .. :..;. 

éma;::·.ant des exploitants, il deviendra de moins en mc·:::.n:s 
t:t:.: se:~ capacités d'aménagement et de mise en exploit;;;.::._J :._,·...,_. 
?i.·"'-.::; g;râ~ve, il sera de moins en moins en mesure d 1 ass:.:.-_(·:.--
3GL :c:'ii.s dans le système de gestion !'lobal . 

'' 

5., 

C: , .. 
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Le su.ccès d'un décollage d'échelle dépend donc de .la mise au point 
d'un système de ~évolution rapide des fonctions et responsabilités entre l'orga­
nisme de tutelle et les organisations mis en place par les exploitants. 

Ceci suppose les conditions principales suivantes : 

~ que les institutions de tutelle concentrent leurs efforts à 
l'élargissement de leurs capacités d'aménagement et de mise 
en exploitation et à travers l'efficacité de leur fonction de 
mise en exploitation de minimiser leur r8le au stade de 
l'exploitation de croisière de chaque périmètre, ce stade de 
croisière devant @tre rapidement atteint (deux à trois ans). 

- que les organisations des exploitants soient adaptées aux 
contraintes sociales du milieu et que les organisations sociales 
et les concepts d'aménagement des périmètres soient cohérents 
entre eux. (Ce dernier point a déjà été traité au paragraphe 
précédent. 

- qu'au stade de cro1s1ere, chaque périmètre soit capable de 
fonctionner de façon aussi autonome et aussi indépendante que 
possible, minimisant m@me les besoins de support de la production 
et de commercialisation de leur production de la part de 
l'administration. 

-que le système d'encadrement, de semis de technologie dans 
le milieu, les programmes de formation des agents des organismes 
de tutelle aussi bien que des organisations émanant des exploitants 
soient conçus quantitativement et qualitativement en fonction des 
rythmes d'aménagement à atteindre et de la dynamique de la distri­
bution des activités et des responsabilités entre l'organisme de 
tutelle et les organisations villageoises de la période de mise en 
exploitation à la période de fonctionnement de croisière, 

Afin de déterminer les grandes lignes d'optimisation de la distribu­
tion initiale et générale des fonctions, il convient de faire le point des 
acquis institutionnels de la période d'introduction de la culture irriguée. 
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l~ Les institutions au niveau des communautés villageoises 

Du point de vue des institur.ions émaaant. d-e .ia c-c:llè:ctiv .... té 11 1'
1
êtud·e 

socio-économique a montré que. les organisari.c.:n1s villag.ç.cises qui ·:nt êmetgé 
du milieu traditionnel pour l'administration des pe:.:irs périmètt-e~: ~e .:;or~r. 

avérés viables. 

S'il y a encore des faiblesses assez répândue . .s a.ans lb. gt'6ticn de la 
conduite de l'eau, une trop grande dêpendance du suppoct l~gistique d~ i'crga­
nisme de tutelle, des déficiences assez fréqu~ntes dans it~IitretiEn des canaux 
et de la pompe, tout ceci peut être. c..or-r:igé pa.r "ta fcrmaLicn tt ~ 

1
-Jrgctol..satlcn 

des fonctions. L'expérience a dnnc mon[ ré déjà que l_ 'organ1so.t:ion v!_l'iageoiLse 
issue de la promotion des petits périmètres était harmonieu-s-2 et dyn.s..nnqu·2 
Elle peut donc constl_tuer une unité de bas12 tant pour le système d.~ gestion des 
petits périmètres que pour les quart.iers vlll ageois st:..r lé~ pér~mècre:s cit grande 

taille et de taille moyenne, 

Il convient également. de rappele:.:_' que ~:2& ü1ganisa1:::3.or...::. ont prcuvé. 
leur efficacité dans l'organisation de la constr~~ticn des p2~ir.e p€~imê~=es 
et également dans la solut~on des problèmEs fcne:i.ers Y.'C.i pe·üve~u :st poser à 
l'aménagement des terres de fondé, La campagnc àe s~n:si.ji:.:i_,:"aticn de6 poj)~l.:i,... 
tians du projet de Boghé semble indiquer ausE:i~ que ces ·.::r:g.s.:ü-::.a.ti.L:n-~- poG-r-~­
raient également jouer un rôle appréciable:, dar~.; !.a mêci.iar..ivn d..::s proOièmt..·.=~ 
fonciers sur les terres de Oualo. 

L'expérience a aussi monLré que, suL· ü~,s g-... :and6 pé.r:irnèt·rf~S~ le (.O.d!_-e 

exogène des groupements de producteurs nt es:: pas viab.a.E: et. qtH~ ces gr0u.pements 
évoluent, soit vers 1 tindividualisa.tîon, soit vera de.s s;cL~-s-group.::ment::s riE_. p.~.u.:; 
petite dimension basés sur des affinités traditiormel.les, 

Cette expérience sur les grantl.a pér J.mèLres ps:: <lU.: o::.i ii :cappt:.:.: .. -- ra:·,., de 
celle de Bakel, où les efforts de la S,A,E.D pou.r J.mp-.--:-ser 50Ct moè.E~-'t'-~ a résuirê 
en des tensions sociales pr-éjudic:iabl.e6 à ! "amé~_::_,JT."'-"'i.rL:;n d-es :-o::ndemE:·nts 

L'expérience tend donc à montrET qut:·:, aa.ns ::.t. .:.act·<..: de la Vallée, les 
tentatives de mise en place de cad1e rltorganisati~n sc: ial.e par :'admic1stration, 
n'ont pas donné de rê sul tat s satisfaisants~ CeL i n' exc. lut .: epe.n:Ls.r1t p.::U< ~l ,;:-- r31 e 
d; an:i.mation pour la promotion et la mise e:n place des organi.saticns d.P i_a popu­
lation. Il ne faut pas oublier le r8ie joué par la Direction des _oop~ratives en 
Mauritanie bien que les premiers résultats prometteurs obtcnLS par ~;~ 50NADER 
dans l'animation sociologique peur la promotion et. l 

1 organisê.~ion .5ot:":a.lt du 

futur périmètre de Boghé, 



2. Les or 
et les 

E.III.5 

érimètres 

En ce qui concerne les petits périmètres, le seul groupement 
r4ssemblant les organisations villageoises de ped ts périmètres, s'est cons­
titué dans la région de Bakel. l".alheureusement, comme nous l'avons déjà ex­
posé, lj!s circonstances· :iritiales présidant à l' êtablissement des relations 
ent're la S . .A.E,D. et la fédération des périmètres villa!leois ont emp@ché 
le développement de liens de coopération et le dialogue entre la S.A.E.D. 
et la fédération s'est placé principalement sous 1 'an!')e de la contestation 
et de la revendication, aboutissant .à des compromis malaisês • 

Nous estimons cependant, que cette situation initiale peut 
@tre redressée, dans le cadre dè l'application de lÀ politique de décen• 
tralisaeion de la S,A.E.D., accompagnée d'lin progralllllle adéquat d'amêlio­
ration de la technologie .de cultur.e irriguée, qui combinerait la forma­
tion de paysans pilotes et d' encat'teu:rs de base. 

En çe qui concerne les périlllètres vil-hgeoh dea régions de. 
Matam et Aéré Lao, la S .A.E .D, a l'intention d~ sus.ci ter la crêatioti d!l 
coopératives· au niveau de cha~ue ~one d'encadrement 

·. Sut les grands pédmètrea du Delta, :).es· t:OGPér_at;ives, cr·­
par l'administration au tèlilps .. de la submersion contrôlée, n'ontjnsqtl.lf·i 
une date récente, guère c·onstitué .un cadre- d'exp loi tati on v aleTHe/ c~· .. 
qui a amené la S.A,E.D. à mettre en place les g1:oupements de prod\lè.teur$ 
comme organisations inte:rmêdiaires , · 

C~pendant, depuis l'application rl!cente des -mell'tl'res de. eileen~ 
ttalisation d6cidée par la S • .A.E ,D., la coMa.:!: on et l'efficacité dea . · · 
coop~t:atives se sont nettement améliorées. Elles &88UTI!:IIt m»:.\,ntenatlt de .f•• 
çon satisfaisante les tâches. principa.les IÎuivant&ll : ; , , . · 

- distribution des terres nouvellement aménagées aux exploi.;.. 
tant.s et sanction des exploitants défaillants , 

- gestion du crédit qui comprend la rêpartition des crédits 
de campagne, la perception des redevances et les décis.ions 
éventuelles de déchéance des explo:ltants défaillants , 

- détermination du calendrier des ~pérations culturales. 
mécanisées qui est ensuite discuté et réaménagé avec le 
chef d'exploi.taciot~ de la S.A,E.D • 

.. ..,. gestion et fixation des tours d'eau avec l'assistance de 
i'q,'encadrement S.A.E.D. , 

./ .. 
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- répartit~on de la prcduction eEtre ~t.€:5 be..s·.:o).GS d' au.to-c.::>nt:;·Om­
mat.ion, la comme:rcialisation pour i.e paiement. d.es redeva~u:;es 
et les bênéfi~es monétaires 

Il convient de noter que la surve1llan .... e ds i 1 à.pp11.cation 
des décisionsçest maintenant beaucoûp plu& efticacemem: assu~ée par les 
coopératives ql.,e du temps où elle était la respom,abi.i.né de 1a S.A.E.D. 
Signalons, de plus, que lea reJ.at1ons, entr<. les ~adres de ia S.A.E.D., 
les bureaux de coopér·atives et les ·e.JCplc~:-a.nt:;~ .se son··: neLc.ement amélio­
rées; L'image des agents de l.a S.A.E.D. en :ant que .:eprésentant de la 
loi et de ~'ordre sur le périmêt"e a ihm::.naê foKtemern: ec tcel.ce de conseil­
ler et d'agent d'appu1 des effort5 de ,_,. poptüat:Lon s'eo'o neccement amé­
liorêe 

En Mauritanie sur le pé~imétre de M'Pou.:~é, :.a "oopêra.tive 
groupant les exploitants des SD< co1mrmnam:és nüageoises imp').tquêes se 
rliviie €t:re une organisar1on cohésive et <o.ffi~éKe . 

S11r le casier du Gorf<ol, à i.a ~.aofO cl'c~n gr·:oû.pemen:: coopératif 
les problèmes foncier:s ont: fin c émecger "'' gt·:O<l[l<>lnenc de défense des 
intérêts des propriéta~res· foncièrs, ci.ont ta. ,.:ohés;.oa es~ J..nit.l.alement 
tr_ès forte et donr: l~l.ni:Luence r.i..Sqi.le à chaqa-e. :..mnpa~;n.e cie bloquer ltex­
pla,itation du casier. Ce cas prouve que. r:o.!.t.t~- :..e; .Jf_gdnl.sa.t{ans nées 
spdritanément du milieu n'est p.as forcément. ia\'ürabl.-2. au dêve.iuppement 
de la culture irrigu'ée et. que, lorsque celies--~l sont dominées par les 
intérêts spltcifiques d •une co·.Jche de la pnpu~a.t_-~ün, -2li.es r~squent d'avoir 
des conséquences néfastes, tant: sur :;_es pE·tfcr-.ma.r:t.':..ea d..::. .i.a culture irri­
gule , que sut· les impl.1catians soc:1aies du dé·~:-e.L . .::T:Pt!ùlent , 

Cet exemple extrême démon"re que, a'•~ ~emble désirable que 
l'o·rganisation de tutelle et i 1 (t.dainistrat:i.·on &!abBtie~LO:e:n.L d~1.mposer ou 
de promouvoir directement 1 ., organ1.sati~n soc! .:ile àes E::K;?loi tanta, 1.1 est, 
par contl'e, indispenaable qu'ils jouEcm: ·un dOl" aa:.B l'animation de la 
coruttitution des groupements sociaux ~mp l.iq.:;<ês dana ien:nvceasu~ de 
production e~ dans le contrôle de .~ 1·êqu:..::ê 6oc:::.a.Le Je ~es groupes 

E. III.3. Le bilan du développement des ûr1aa:usmea de tuo:«.lie 

En ce qui c·;:,nce.rne le.s o~·ganismes. de ..:utellE., au Sénégal les 
problèmes de NiS.ngat de Da.gana) Ia Yùln€rao~li~:.?. LhY.:.3sante n~s p·ft'imètres 
du Delta et même de Guédé, qui a jusq:u'iu étê un ol)dê;.e de réguLarité, cons­
tituent del> indicatÜm6 très ne1:tes que la S.A,E.,D. "' au;;tmen·"é ses capa­
cités d 'mné.nagement et de mise en exp1oitatic.m, BdllS que l.a ~apacité de 
gestion du système institutionnel .ait ér.é ·revue p.araaèlemen.: . En fait, 
l'extension ·de la compêtence et des act:fu!tés -iLe L;l S.A ~-~D't' :d-u De1t& 
vers 1' ensemble de la Vallée Sénégalaise s'est .opéré.e pa:r l<i 'transposition 
pure et simple des institutions et des méthodes app~quées au Dettes sans 
attention suffisante aux changel!lfonts de distances, à • écer:.due géographique 
et de milieu • Ce n'est que récemment qu'un effn·t de décencr:alLsation de 
1a gestion, .accompagnée d'une respons•fbilis~.tion a.:ct:J>'! des coopératives, 
a été alllorcée dans le Del.ta, avec des premiers résul.tats quL appara~ssent 
encourageants . 



En Mauritanie, la dualité de la responsabilité du développement 
et de la gestion des périmètres entre la Direction de l'agriculture (péri­
mètre~ .encadrés avec l'assistance du F.E.D.) et la SONADER a été terminée: 
ces t9~s derb~~I'!* mois, par le transfert des responsabilités de la Direction 
de 1 'agricultbre à la SONADER ( 1) • ' 

Depuis sa création officielle en I975 et le démarrage effectif 
de ses activités en I976, la SONADER a accru très rapidement en capacités 
d'aménagement et1,de mise en exploitation. Ces résultats ont été acquis, en 
partie, grâce à $? politique de responsabilisation maximale des collecti­
vités villageoises du stade de l'aménagement au stade final de l'exploita­
tion, Les effets de cette politique sont encore trop récents pour pouvoir 
déceler les déséquilibres éventuels. entre les capacités d'aménagement ét 
de mise en exploitation, d'une part, et la capacité de gestion d'autre part. 
Il convient cependant de noter que le système conçu par la SONADER accorde 
un rôle important à la formation des paysans pilotes dans la ·mise en ex­
ploitation et le fonctionnement ultérieur de ces périmètres. Pour diverses 
raisons, ce projet n'a pu encore €tre mis en place. Cette lacune nous 
paraît inquiètante pour la stabilité à moyen terme des performances de la 
SONADER , Il conviendrait à notre avis d'accorder une priorité particulière 
à ce projet et d'accélérer la recherche de son financement et son exécution. 

Au Mali les rythmes d'aménagement des petits périmètres re~teat 
faibles mais ce n'est pas dû à la capacité d'aménagement,de mise en êl<ploi­
ta.tian au de gestion de l'O.V.S.T.M., même si la compétence de celle-ci 
a été étendue' au Terakallé et au Lac Magui • Comme nous 1 'avons déjà exposé 
au chapitre C.I. l'exploitation effective des superficies aménagées est 
freinée par les contraintes majeures de .débouché et de prix . 

E.III.4, L'articulation des fonctions à là promotion et l'aménagement des périmètres 

1. Les petits périmètres villageois 

Le système actuel de promotion et d'aménagement des petits 
périmètres apparaît adéquat et ne demande que des améliorations et ajus­
tements mineurs • 

C'est la fonction d'animation et d'assistance technique à la 
constitution des groupements villageois qui mérite d'être renforcée ou 
d'être créée. Cette fonction pourrait être assurée par l'organisme de 
tutelle au peut-être, considérant les responsabilités auxquelles celles-
ci auront à faire .. faca au décollage d'échelle, à un service de promotion humaine 
travaillant en liaison avec l'organisme de tutelle. Dans la situation actuelle, 
l'animation n'a pas pour but de susciter la motivation pour la culture irri-
guée qui est dé~à bien répandue , sauf dans la région de Bakel, Sélibaby et 
le Haut Bassin, mais plut8t de stimuler l'émergence de leadership, par dessus 
les barri~res de la stratification sociale traditionnelle, de fournir 
1 'assistance technique à la mise au point des règlement:i,à la constitution 
et la gestion des fonds de roulement, à la mise au point et la médiation 
des attributions de parcelles 

(1) Signalons cependant que la ferme d'Etat de M'Pauriê gère ce 
périmètre et que le Centre National de Recherche Agronomique 
gère l'anèien.et le nouveau périmètre de Belnabé. 

. 1 •.• 
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Egalement la formation et le renforcement des équipes d'amé-
. nagistes chatgés de sélectionner les sites, de tracer les plans et de 
fournir l'assistance technique aux travaux de construction des petits 
périmètres, mériterait une. attention particulière. L'étude a révélé que 
la proportion des bas rendements, dûs à un défaut inhérent à la parcelle, 
était importante, D.'autre part, les coûts de l'eau sont élevés et la réduc­
tion des pertes et gaspillages, par l'amélioration du réseau hydraulique 
et l'exécution plus soignée des canaux, est hautement désirable. L'aug­
mentation des coûts d'aménagement entraînée par la formation et le renfor­
cement des équipes d'aménagistes, sera plus que compensée par l'augmen­
tation des rendements et la diminution des coûts d'exploitation . 

Enfin, il convient de retenir que, dans le pro<Che avenir, un 
nombre croissant de périmètres villageois auront a être protégés par un 
endiguement léger, il serait souhaitable que les méthodes et les concepts 
de construction combinant 1 'utilisation du matérie.l mécanique et les tra­
vaux manuels ··soient testés dès maintenant . 

A notre avis, il conviendrait de mtntmtser l'intervention 
des engins et de maximise.r 1 'utilisation de la main d'oeuvre. Ceci non 
seulement afin de réduire les coûts d'investissement monétaire et de di­
minuer le sous-emploi, mais encore afin de stimuler ~e sens d'attachement 
des paysans à leur parcelle et à leur périmètre et 4":êviter que ne se 
creee cette passivité et cette aliénation vis à viS'''~· la culture irriguée, 
qu'on peut observèr sur les grands périmètres actuels . 

Les principales questions qu> se posent sont les suivantes 

~en dehors de l'endiguement, faut-il faire intervenir les 
engins pour la construction du canal principal·? Pour trancher 
cette question il faut mieux cerner les pertes actuelles sur 
les réseaux de périmètre villageois et les comparer â celle 
du nouveau périmètre de Belnabé récemment construit par la 
Recherche·Agrotiomique avec. l 1 intervention des engins mécaniques. 

- faut:-il utiliser les engins mécaniques pour le planage et 
jusqu'à quel degré? Cette question ne devrait pas être étudiée 
pour trouver une solution générale applicable uniformément .... 
Il s'agira plut8t de déterminer les cas de topographie ii\\: 
l'utilisation de la machine est née:essaïre pour créer une base 
à l'affinage du planage par le travail manuel . 

Dans Ce programme expérimental, il sera important d'évaluer 
l'impact de la réduction du travail manuel sur l'attitude des exploitants 
vis à vis de la culture irri~uêe et l'effet de celle-ci sur les rendements. 
Un suivi des prochaines campagnes sur le nouveau périmètre de Belnabé ap­
paraît éminemment souhaitable de ce point de vue . 

. 1 . .• 
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2. Les périmètres de tailte·moyenne et de grande taille 

Si la conception des grands pî\rimi!tres et des périmi!!tres 
moyens devait @tre révisée pour une meilleure adaptation au contexte 
social, 1 1 organisme de tu telle et l'administration régionale auraient 
à assumer des fonctions de promotion sociale en plus d'es fonctions tech­
niques d'étude et de surveil1ance des travaux .. 

Le programme d'animation sociale ~.v,ait;: être mené en 
étroite collaboration avec les différentes études de factibilité et 
d'e~écution des travau~ , 

Dès le stade d'étude de factibilité une enquête sociologique 
ptéliœinaire devrait être menée afin d'identifier les populations impli­
quées par l'aménagement, d'analyser la nature et le degré d'intensité 
des problèmes' fonciers, de prospecter les personnalités et les groupe­
ments sur lesquel,s on pourrait s'appuyer pour l'animation future de 
l'organisation sociale du périmètre • Enfin, il s'agira aussi de déter­
miner le <iegré d'homogép.éité de la structure sociale du village afin de 
guider la conception du maillage hydraulique suivant que le village est 
susceptible de fonctionner en un seul gr0 ppement ou doit être subdivisé 
en plusieurs groupements plus ou moins inter-dépendants . 

Les cartes et les listings de l'étude ORSTOM sur les popu­
lations et l'utilisation des terres de la Vallée (Etude Lericollais) · 
qui est en cours de publication en association avec l'étude socio-écono-. 
mique et les données de population ~!lassées pjir uni té naturelle d' équi­
pement, fournissent les données de bàse pour la conduit& de cette pre~ 
mière enquête sociologique . 

Les résultat's de cette première .enquête apporteront les 
êléments pour décider si le projet peut être exécuté eri une seule phase 
d'aménagement englobant les terres de Oualo et les fondés où s'il convien­
drait de réaliser le projet en deux étapes: un premier stade d'~tablisse­
~ent de périmètres villageois sur fondé, suivi d'un deuxième stade . 
d'aménagement (progres~if ou non) des terres de Oualo . 

'···l' 

Sur la base des renseignements fourni~ par cette première 
enquête et préalablement , si possible, au lancement de 1 1étude d'exécu­
tion, 1 1 Administration régionale avec 1 1 appui d<i! l'organ,isme de tutelle, 
des personnalités et des groupements qui ont été: r~pêi.l.s, devrait entrepr~m­
dre une campagne de sensibilisation suscitant un débat sur les avantages, 
les obstacles et les problèmes que posent la réalisation éventuelle du 
projet, ainsi que sur 1 'opportunité de cette réalisation, L' obj actif de 
cette campagne de sensibilisation est de provoquer une demande de la 
population, à travers ses institutions villageoises, pour la réalisation 
du projet et d'amorcer l'orgl}fiisation soÇ:!,ale future du projet par la 
constitution de comités villageois d 'initi'âtive pour la réalisation du 
projet. Dès ce stade, le principe de la participation des populations aux 
travaux de construction devrait être accepté • 
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Dans le cas où cette campagne de sensibilisation n'apporterait 
pas de résultats positifs , nous pensons qu'il vaudrait mieux remettre le 
projet à plus tard et changer son ordre de priorité dans le temps, plutôt 
que de procéder à sa réalisation immédiate, dans des conditions qui résul­
teront certainement en une exploitation défectueuse du casier ce qui deman­
dera des fonctions trop lourdes à assumer ultérieurement par l'organisme de 
tutelle. La planification du développement doit tenir compte de ces incer­
titudes dans l'ordre d'exécution des projets et prévoir un portefeuille 
d'études de factibilité suffisamment important . 

Nous signalons également, qu'à la lumière des résultats de 
l'étude, nous préconisons que ce soit l'Administration régionale qui soit 
chargée de la responsabilité principale de cette sensibilisation et de la 
solution ultérieure des problèmes fonciers car nous pensons que ceux..;ci 
ne peuvent être résolus que par- une politique gouvernementale ferme. 
L'organisme de tutelle ne peut servir dans ce cas que d'auxiliaire aux 
autorités gouvernementales 

A la fin de l'étude de factibilité et au démarrage de l'étude 
d'exécution, il semble à notre avis très souhaitable que les grandes li­
gnes du schéma d'aménagement soient expliquées aux populations, par l'in­
termédiaire des comités d'initiative villageoise et qu'un dialogue prenne 
place pour des modificat1ons éventuelles afin de mieux adapter le projet 
aux desiratas de la population. Ce dialogue aurait aussi pour but d'amor­
cer la constitution du groupement ir,ter-villageois qui devra partlciper à 
la gestion future du casier, et servirait également à faire prendre conscience 
de la nécessité de médiation entre les intérêts des différentes communautés 
et d'introduire les principes qui doivent régir les compromis entre les 
différentes parties . 

Au cours du stade de l'étude d'exécution du périmètre les tâches 
de détermination du parcellaire et d'identification des différents droits af­
férents à chaq~e parcelle, devrait, à notre avis , être confiées aux organi­
sations Villageoises, avec l'assistance de l'organisme de tutelle qui assu­
merait toutes les fonctions techniques de topographie. L'apurement des 
droits traditionnels demandera cependant des décisions définitives prises 
par l'Administration régionale en tenant compte des avis de l'organisme de 
tutelle et des communautés villageoises. C'est au cours de l'étude d'exécu­
tion que les ~mités d'initiative devraient se transformer en organisations 
villageoises pour la construction et la gestion des futurs quartiers villa­
geai~ du pé:~imètre et que devraiL prendre corps 1' organisatioit coopérative 
·i int:'èrvillà~eoise devant participer à la gestion du périmètre entier . 

Il convient de signaler que cette conception des études intégrant 
les aspects sociologiques aux aspec;ts techniques pour l'élaboration des 
projets demande un renforcement de la capacité d'étude sociologique des orga­
nismes de tutelle. Nous pensons en effet que les enquêtes sociologiques 
devraient être menées par des sociologues appartenant à 1 'organisme de tutelle 
et ayant une expérience suffisante de l'environnement humain de la Vallée 
plutôt que par des consultants mobilisés occasionnellement par les sociétés 
d'études contractantes t 

./ ... 
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Sur les fonctions techniques de contrôle d'étude et de travaux 
nos principaux commentaires ont déjà été exposés à propos de la révision 
des concepts de périmètres •. Nous nous bornerons ici à souligner de plus 
que cette révision nécessite que les ter.mes de référence des études soient 
préparés par des équipes pluridisciplinâires intégrant les aspects sociaux, 
économiques et agronomiques aux aspects relevant du génie civil . 

Une autre question institutionnelle à aborder est celle des 
travaux en r?gie à exécuter directement par 1 'organisme de-tutelle. Consi­
dérant que l'organisme de tutelle a nécessairement à se doter dans l'avenir 
à moyen terme, d'un parc de matériel pour la construction des petits péri­
mètres, on ne peut écarter l'éventualité de leur intervention dans les 
travaux de construction des grands périmètres. Ceci, à notre avis, devrait 
se limiter à un minimum durant la période de décollage, et cette interven­
tion en régie directe aurait essentiellement pour but de maintenir les 
prix à l'entreprise dans des limites concurrentielles. Il pourrait être 
intéressant dans ce cadre d'examiner la possibilité de doter les services 
responsables ~es travaux en régie d'une autonomie financière et de les 
soumettre à des marchés analogues à ceux passés à l'entreprise . 

Il nous semble également intéressant d'associer les communautés 
villageoises et intervillageoises à la réception des travaux et en particu­
lier au contrôle du planage des parcelles . 

Enfin, il reste un dernier point important sur lequel nous 
voulons attirer l'attention, c'est celui du rôle des organismes de financement dans 
les études d'exécution des projets. S'il est absolument normal et justifié de 
respecter le droit essentiel des sources de financement d'évaluer et de choisir 
les ~ojets sur lesquels ils doivent intervenir, il est par contre non moins 
indispensable de maintenir une unité de conception et d'exploitation des dif­
férents projets. A notre avis ces deux contraintes sont compatibles aux con­
ditions suivantes : 

- que les Plans directeurs d'aménagement soient flexibles mais 
réalistes, Ils doivent laisser assez de flexibilité pour permettre 
aux sources de financement d'effectuer des choix correspondant à 
leurs contraintes financières et à leurs normes techniques. 
Cependant les priorités doivent être nettement énoncées et les 
nOrmes techniques d'aménagement, socio-économiques d'organisation 
et d'exploitation doivent être soigneusement établies pour conte­
nir les choix de concepts et de méthodes dans des limites compa­
tibles avec les contraintes du développement à grande échelle. 
Il conviendrait surtout de se rappeler que, lorsqu'il y a trop 
de priorités dans les plans, il n'y a pratiquement plus de priorité 
du tout, car n'importe quel projet peut alors se justifier dans 
le cadre du Plan , 

~que les bureaux de l'organisme de tutelle responsable de la 
liaison et de la coordination des sources de financement scient 
dotés de personnel pluridisciplinaire, ayant une grande expérience 
des problèmes de la Vallée et suffisamment pénétrés de la stratégie 
du Plan directeur, pour servir de guide et d'interlocuteur valable 
aux différentes missions d'identification, d'évaluation et de pré­
paration de projets, auxquelles il est souhaitable qu'ils soient 
associés ~ 
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E.Ill.S -L'Organisation et l'articulatièn dèS fonctions à la mise en exploitation 
des périmètres 

L'un·!les aspects que nous pensons être parmi les plus impor­
tants pour le succès .de la mise en exploitation et pour la mise en place 
ultérieure du système de gestion est la formation des cadres de l'exploi­
tation paysanne, aussi bien du point de vue technique (paysans pilotes, 
ay~diers,.pompistes) que du point de vue des cadres de gestion de coopé­
rative et d'usinage de la production. Nous pensons donc que la fonction 
de formation, non seulement de ses propres cadres de base, mais encore plus 
des cadres du milieu paysan est l'une des fonctions les plus importantes de 
l'organisme de tutelle , Les problèmes relatifs à cette formation seront 
traités dans le chapitre suivant, mais nous tenons ici simplement à souli­
gner, qu'à la lumière de l'expérience acquise, cette fonction de formation 
des cadres du paysannat et des cadres de base doit être assurée par l'or­
ganisme de tutelle et non pas confiée à un organisme tiers tel que les 
services nationaux de formation professionnelle . L'expérience a en effet 
montré l'inaptitude des méthodes de formation professionnelles générales 
à préparer des agents aux tâches d'initiation, de transfert de technologie 
et d'organisation sociale, qu'implique le passage de l'agriculture tradi­
tionnelle à la culture ,irriguée.Seul, l'organisme de tutelle qui doit faire 
face directement à cer;,;~p.Problèmes, est en mesure de concevoir une forma-
tion essentiellement pi"atique, visant l'initiation au fonctionnement effec­
tif des institutions et à l'application effective des méthodes d'exploita­
tic~.· Il conviendrait que cette formation des cadres du milieu soit effectuée 

pendant la période de construction du périmètre et préalablement à sa mise 
en exploitation • La sélection des cadres à former devrait être laissée à 
l'initiative des organisations villageoises, cependant certaines règles 
devraient être énoncées par l'organisme de tutelle pour assurer la repré­
sentativité des différentes éthnies et castes parmi les candidats choisis 
ainsi que certains. critères d'aptitude à satisfaire par les candidats aux 
postes de pompiste, ·d' ayguadiers, etc .•. 

Un autre point important à examiner est l'articulation insti­
tutionnelle entre la période de mise en exploitation et 1 'exploitation de 
croisière , Il s'agit de choisir entre deux stratégies d'encadrement : 

- soit mettre en place dès la mise en exploitation de chaque 
périmètre un système d'encadrement qui constituerait le 
système permanent définitif , 

soit procéder en deux étapes, la preiD1ere plus dense qui 
serait appliquée durant les deux ou trois premières années 
de mise en exploitation et qui ferait place ,ensuite à un 
encadrement plus lâche qui sera le système définl1!if 

No.s observations tendent à montrer que c'est cett:e dernière 
qui est la mieux adaptée. Les encadreurs aussi bien que les paysans sont 
d'avis que le besoin en conseils et en assistance est beaucoup plus grand 
les premii!re~années et que la perméabilité des paysans aux reconnnanda­
tions de l'encadreur diminue, au fur et à mesure de l'acquisition et de 
l'appropriation de la technologie par la population . De plus, il convient 

./ ... 
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d'integrer les frais d'encadrement de mise en exploitation aux investisse­
ments de construction. Ce coût d'établissement additionnel est largeme~t 
jus ti fié par·:· 1 'augmentation des rendementS, la diminution des coûts ulté­
rieurs d'encadrement et surtout l'allègement des tâches de l'organisme de 
tutelle dans la gestion ultérieure . 

Il ne s'agit pas seulement ici de la densité d'encadrement aux 
pratiques culturales qui dépend de la densité des paysans pilotes, mais 
surtout des cadres d'assistance technique à la gestion des coopératives, à 
l'organisation du travail qui doivent être totalement déphasés après deux 
ou trois années. Ce .programme d'encadrement temporaire doit être considéré 
comme le complément du programme de formation préliminaire à la mise en 
exploitation. Quoique ce système d'encadrement vise essentiellement les 
systèmes de gestion des grands périmètres, il conviendrait également d'étu­
dier une intervention plus légère d'assistance à l'amélioration de la 
gestion et à l'organisation de l'exploitation des petits périmètres vil­
lageois. Celle-ci pourrait être effectuée par des tournées des encadreurs 
affectés à la mise en exploitation des grands périmètres . 

En résumé la période de mise en exploitation devrait être 
considérée comme celle de la mise en place et du rôdage des structures 
de production du milieu paysan en vue d'un fonctionnement ultérieur auto­
nome minl:ffiisant les besoins d'intervention et de support de l'org~nisme de 
tutelle. Cet objectif devrait être réalisé par un programme de formation 
préalablement à la mise en exploitation renforcée par"un encadrement dense 
à caractère éducatif pendant les deux ou trois premières années d'exploi­
tation, Ces frais de formation et d'encadrement à la mise en exploitation 
devraient être considérés comme un investissement initial s'ajoutant aux 
frais de construction des périmètres . 

-------------------------

. 1 ... 
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E.III.6.- L'organisation et l'articulation des fonctions du système 
de gestion globale (période de fonctionnement de croisière) 

1. Les différents niveaux des fonctions 

Rappelons que le système de gestion global implique trois 
n~veaux de fonctions : 

a) - les fonctions à assumer au niveau de chaqu•- périmètre, 
comprenant des périmètres villageois de petite taille (rela­
tivement) impliquant un seul village, des périmètres de 
taille moyenne impliquant environ deux ou trois villages, 
des périmètres de grande taille impliquant un nombre plus 
élevé de villages, Il convient de garder à l'esprit que, 
dans beaucoup deœs, les périmètres villageois de petite 
taille sont appelés à un stade ultérieur à être intégrés 
dans des périmètres de plus grande taille et que les périmè­
tres de taille moyenne et de grande taille sont amenés à 
s'élargir progressivement . 

b) - les fonctions à assumer au niveau régional.Nous enten­
dons par niveau régional les subdivisions intermédiaires 
établies, ou à établir par 1•organisme de tutelle entre le 
niveau central et celui des périmètres, ainsi que les orga­
nisations inter-villageoises qui pourraient se former à ce 
niveau, soit spontanément, soit sous l'instigation de l'orga­
nisme de tutelle. Il convient de retenir que ce niveau régio­
nal intermédiaire est un niveau qui est appelé à varier dans 
le temps, ou à se subdiviser, au fur et à mesure que le nom­
bre de périmètres augmente. Aussi bien à la S.A.E.D. qu'à 
la SONADE-~ on a souvent utilisé le terme de "pôle de ciéve­
loppement" pour désigner la base à partir de laquelle devaient 
s' exei-cer les activités régionales, sans vraiment avoir cla­
rifié s'il s'agit principalement de base de support logistique 
ou·d'une stratégie de polarisation du développe~nt des ~cti­
vités secondaires et tertiaires sur un certain nombre de cen­
tres urbains • 

c) - les fonctions à assumer au niveau central qui implique 
uniquement l'administration centrale de l'organisation de tu­
telle, Cependant la représentation éventuelle des exploitants 
auprès de l'organisme de tutelle peut s'effectuer sous diffé­
rentes formes. Son opportunité mérite d'être examinée • 

2. Les principes directeurs dé la distribution des fonctions 

· Les principes sur lesquels devraient être conçu un système de gestion sus­
:ceptible d'une extension rapide seraient les suivants : 



E.III.IS 

a) autonomie maximale de gestion de chaque périmètre de dif­
férente taille . Cependant cette autonomie ne devrait npVe­
ment signifier un cloisonnement. En particulier les bases 
logistiques des grands périmètres, ainsi que le niveau supé­
rieur de leur encadrement technique (particulièrement les 
cadres des "pôles de développement") devraient desservir 
l'ensemble des périmètres de petite et de moyenne taille . 

b) distribution et articulation des fonctions entre l'organisme 
de tutelle et les organisations villageoises au triple niveau 
du périmètre, de la région et du niveau central, conçu de 
façon à stimuler la coopération et à créer des mécanismes cor­
recteurs des déficiences éventuelles des uns 'par i.IUI réactions 
des autres • 

L'expérience montre que les relations des populations avec 
l'organisme de tutelle sont toujours empreintes de deux attitudes contra­
dictoires : 

- d'une part une attitude antagoniste et revendicatrice 

d'autre part une attitude de dépendance et de coopération 

C'est lorsqu'il y a équilibre entre ces deux attitudes que le 
pér1mètre fonctionne le mieux 

Il faudrait donc concevoir l'articulation des fonctions de 
façon à ce que les organismes villageois stimulent l'organisme de tutelle 
à remédier aux déficiences éventuelles de celles-ci et qu'inversement le 
contr3le exercé par l'organïsme de tutelle sur les organisations villa­
geoises, principalement à travers le Cahier des charges, amendent les fai­
blesses et augmentent ia cohésion de celles-ci. C'est, à notre avis, lorsque 
cet équilibre est réahsé entre les responsabilités de 1 'organisme de 
tutelle et celles des organisations villageoises et intervillageoises, que 
l'exprit de coopération se développe le mieux et que des mécanismes correc­
teurs s'établissent pour tendre à corriger automatiquement les déficiences 
et les incidents de production . 

3. Les fonctions sur les petits périmètres 

En ce qui concerne les petits périmètres, leur autonomie de 
fonctionnement est déjà pratiquement réalisée dans les conceptions actuel­
les . L'amélioration dans la performance des fonctions est essentiellement 
une question de formation de paysans pilotes, de pompistes pour l'opéra­
tion et l'entretien, d'ayguadiers pour la conduite de l'eau. L'appui 
pour l'amélioration de l'organisation et la formation à la gestion devrait 
s'effectuer par l'assistance technique fournie pendant la période de mise 
en exploitation • 

./ ... 



Nous discuterons au chapitre suivant de la dist~.f.mina,tion 
dans le milieu d'un réseau de mécaniciens réparateurs qui p>erUÎilttrait 
de réduire 1' intervention de 1' organisme de tutelle seulement ·aux 
grandes réparations et réduirait les coûts de dépannage des·pompes 
des petits périmètres . 

4, Considérations générales 
grands périmètres et des 
les fonctions régiortal>es 

- ,'·,.,.. 
... ·-·. ;,,_ 

-~' :·- ·> ï ::: .1::_"._; ~-- ,., __ 

sur ·1' organisation des fonctions·'4.1!1s ·'"· 
périmètres de moyenne taille et sur 

'' ,l 

En ce qui concerne les périmètres de grande taille et de 
taille moyenne, nousq1ous bornerons ici à identifier les fonctions in­
ternes au périmètre J~ à discuter de leur distribution dans les grandes 
lignes. Nous tenons à souligner qu'il ne nous appartient paa de recom­
mander une forme d'organisation ou une autre et que les solutions sont 
multiples. Il s'agit simplement pour nous de fournir des indications 
sur les principes d'organisation à la lumière de l'expérience passée. 

Nous rappelons également que si, ici, nous fournissons des 
indications générales,il convient, dans chaque cas, de tenir compte de 
la taille des périmètres, de 1 'évolution de cette taille dans le temps, 
car dans beaucoup de cas le développement du périmètre se fera par pha­
ses successives . 

Enfin, nous traiterons ensemble les fonctions internes au 
.périmètre et les fonctions d'appui aux périmètres avoisinants·. Comme nous 
l'avons déjà souligné la règle d'autonomie maximale de fonctionnement de 
chaque périmètre doit être conciliée avec la règle de non cloisonnement et 
de support mutuel entre les périmètres de différentes tailles, si on veut 
arriver à un système de gestion global économe en ressources. matérielles, 
humaines et de fonctionnement efficace 

Toute classification de fonctions à l'intérieur d'un périmètre 
présente toujours un caractère quelque peu arbitraire, et chacune d'elles 
peut se justifier également par ses considérations logique!' propres, celle 
que nous présentons ci-dessous nous a été inspirée essentiellement p.ar 
les considérations d'articulation des fonctions entre l'organisme de tutelle 
et les différents niveaux <~,'organisation sociale des prodllctet.)l;s, telles 
qu'elle~ se.déga?e:'t des cohtraintes sociales que l'étude soci-conomique 
a essaye d' 1dentl.f1er . . . . 

Nous nous plaçons également dans l'hypothèse où la conception 
du réseau hydraulique est conçue de façon cohérente avec l'organisation 
sociale du périmètre telle que nous 1' avons exposé au chapitre· précédent, 
c'est-à-dire : 

à chacun 

'\i( 

- que le périmètre est divisé en quartiers hydx;Q:~H~' e~ dont la 
taille et la situation géographique corresponde· spé',",Hquem!Ont 

des villages bénéficiaires de 1 'aménagement, . · ... · ·. .· 

./ .. 
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- que le fonctionnement hydraulique de chaque quartier soit 
aussi autonome que possible, 

- que la taille élémentaire du réseau ne soit pas trop large 
( !0 à IS ha ) et soit conçue de façon assez flexible pour 
permettre, soit l'exploitation collective (milieu SONINKE 
par exemple), soit l'exploitation individuelle (avec discipline 
collective) et que cette maille peut ~tre éventuellement sous­
divisée par le travail dew exploitants en deux ou trois sous­
mailles , 

Du point de vue des organisations sociales des exploitants nous 
nous plaçons dans l'hypothèse de trois niveaux d'organisation: le niveau 
intervillageois groupant toutes les communautés exploitant le périmètre , 
le niveau du village exploitant un quartier, le niveau de la maille (ou de 
la sous-maille) groupant les exploitants collectifs ou individuels corres­
ponâ.ants 

Les fonctions que nous examinons sont les suivantes 

S. Les fonctions d'exploitation 

qui comprennent 

la fonction d'appui technique, 

la fonction d'organisation du calendrier cultural de choix et 
de répartition des spéculations, 

-la fonction de conduite de l'eau, 

- la fonction s·emencière. 

Nous pensons que la phase de mise en exploitation du pé·rimètre 
Lorrsspondant à la phase d'initiation des exploitants à la technologie de 
culture irriguée et, qu'avec la phase d 1 exploitatinn de croisière, nous en­
trons dans la phase d'appropriation de la technologie c'est-à-dire d'adapta­
tion et d'amélioration continues du paquet technologique . 

Durant cette dernière phase on dispose dans le milieu d'un réseau 
de paysans pilotes déjà expérimentés qui serviront d'animateurs et d'enca­
dreuis de base . 
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L'appui technique de l'organisme de tutelle aura essentiellement 

- àe faciliter le processus d'appropriation de la technologie 
Il s'agit essentiellement d'un rôle d'éducateur pour que les 
exploitants passent rapidement du staàe de la connaissance du 
11 Comrnent" des opératiOns culturales et de 1 'utilisation des fac­
teurs de production au stade de compréhension de l'essentiel 
àu "pourquoi" des opérations culturales et de 1 'ut11isation des 
inputs, ainsi que 1' acquisition des notions de base sur les carac­
téristiques de chaque input , 

-de veiller à détecter les premiers signes annonçant l'appari­
tion àe problèmes nouveaux dans l'exploitation et de conseiller 
les mesures .pour y faire face. Il s'agit principalement de la 
surveillance des pestes, des infestations et des maladies des 
pl antes , 

"""' d~: stimuler et d'animer le dialogue entre les exploitants pour 
l_ 1 amélioration de l'organisation des travaux et des techniques 
-:•J.J. turales , 

-.-. d'informer et de conseiller dans 1' application des nouveaux 
resultats de la recherche agrti>nomique . 

D~ l 1 énumération de ces tâches, il résulte que la fonction d'appui 
cç,__nfi.Iq_·_,l_:: ;J:::. l 1organisme de tutelle pourrait être réalisée avec un encadre­
meür: rE:ia·Ll".Jl~·mt:nt peu dense, mais ses éléments de base devraient être d'un 
i-,.i. ·:..rf: nu d2. j à é 1 evé (moniteurs, conclue teurs ou ITA ) • 

) ..:::.. i.d .L ... :<:.:.'tion d'organisation du calendrier cultural de choix et de 
·rep~ttition des spéculations implique un dialogue entre 1 organ~sme 

2L"L . .::'~·· l 1 ot ganisme de tutelle et les organisations des exp loi tatants au 
d·:_;,_·,blf; ru veau du quartier villapeois et de 1' organisation intervillageoise 
cu0vra~c i~ pêrimêtre entier . 

La. préparation du Plan de campagne pour chaque périmètre pour­
t'ilL dÉbt.J.·t..e...L ~-dr la fixation par 1 'organisation intervillageoise, avec 
1 1 ac~.~,-·.cci de i 1 organisme de tutelle, des rè~s générales pour 1 'élaboration 
::1 '1:n i)lar:. de ,:-.ampagne par chaque quartier villageois. Quand ceux-ci auront 
p.cf.scr..té i.::~urs propositions de plan de campagne, 1 'orvanisme de tutelle 
et l 1 ~Lgsn1sation intervillageoise effectueront les m§diations n€cessaires 
f.l:J·.L. c:::~J.::.dc·nner et ajuster les plans avec les contraintes d'exploitation 
ci.e 1 ':.:=.r.:',!,J:.ble. du périmètre, en particulier avec les contraintes de èonduite de 
J'ca cc cc.L é·oencuellement d 1 utilisation du parc de matériel mécanique (dans 
ü: cd6 d' -:..;.rle. f.-:xploi tati on en régie de ce parc par l'organisme de tutelle) . 
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Le début d'expérience de décentralisation menée par la 
S.A.E.D. dans le DELTA semble indiquer que le processus ci-dessus est 
applicable et conduit à un fonctionnement harmonieux et efficace • 

5.3. La fonction de conduite de l'eau --------------------------------

Dans le cadre d'une minimisation des tâches de l'organisa­
rion de tutelle ses fonctions dans .la conduite de l'eau devraient s'ar­
rêter au niveau du quartier villageois. L'organisation villageoise 
devrait être responsable de la distribution et de 1 'organisation des 
tours d'eau jusqu'à la maille élémentaire; l'utilisation de l'eau, à 
l'intérieur de cette maille , serait l'affaire de l'organisation cor­
re~pondante des exploitants . 

Ce système suppose la formation d'aig~diers au niveau de 
chaque village 

Nous pensons que 1 'expérimentation des coop.ératives d'utili­
sation du matériel mécanique, pratiquement limitée à l'heure actuelle 
à la CUMA (Coopérative d'utilisation du matériel agricole de Dagana) 
de,.rait être accélérée et son application généralisée dès sa mise au 
point, Ou~ .. l'allègement des fonctions de l'organisme de tutelle, les 
CUMA auraiéKt l'avantage de transformer en coûts directs d'exploitation, 
ce qui apparaît à l'heure actuelle comme une redevance payée à l'orga­
nisme de tutelle. Ceci améliorera les relations entre l'organisme de 
tutelle et les exploitants, en même temps qu'il supprimera une cause 
importante de l'aliénation des exploitants en leur confiant la maîtrise 
des opérations culturales déterminantes . 

Parmi d'autres, le programme d'expérimentation des CUMA devrait 
tenir compte des considérations suivantes : 

. - elle doit s'effectuer à une échelle suffisante pour que les 
·,:. "'i!lc~~~~;,:C:~J19t.tion~ de fanc tionnement _et de coûts correspondent à cel­

. . • ... , ·.rei'.de l'echelle future de developpement. 

En particulier la formation des spécialistes et des cadres de 
gestion de la CUMA devrait servir à mettre au point le programme 
et les méthodes de formation. 

-l'appui et l'assistance technique de l'organisme de tutelle 
( y compris l'assistance technique expatriée) pour chaque 
CUMA expérimental devrait être restreinte aux fonctions que 
1' organisme de tutelle devrait assumer dans le fonC:tiomtement, · · ... 
ultérieur à grande échelle . 
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-Le programme d'expérimentation devrait également avoir 
pour but de délimiter les opérations d'entretien et de répa­
rations à effectuer par les CUMÀS et cellles à assurer par 
un atelier central . 

Le programme devrait être conçu également pour fournir des 
indications sur les tailles les plus appropriées des CUMAS, et les équi­
pements correspondants. Ce qui veut dire qu'on devrait tester des CUMAS 
organisés à l'échelon du village, et à l'échelon d'une maille hydraulique, 
avec des unités de mécanisation moyenne et de mécanisation légère . 

L'évaluation de ce programme expérimental devrait se faire 
'du point de vue sociologique aussi bien que du point de vue technique et 
économique ~ 

Il nous semble intéressant de concevoir ce programme d'expé­
rimentation de différentes formes de CUMAS sur l'ensemble des exploita-
tions d'un ou de deux grand• périmètres, choisis de façon à couvrir les 
éthnies princi~ales de la Vàllée. Ceci permettrait de déterminer les formes 
optimales de CUMA en fonction des contraintes sociologiques de chaque milieu. 

L'expérimentation à l'échelle d'un périmètre entier permettra 
de mettre au point le système central d'entretien et d'appui logistique 
et techniqu<l aux différentes CUMAS . 

En dehors des CUMAS il nous semble aussi intéressant de sti­
muler l'expérience des travaux à façon entreprises par le secteur privé. 
Nous avons déjà signalé le recours aux travaux à façon qui s'est amorcé 
du côté Mauritanien dans la région de Rosso. L'intervention de l'adminis­
tration dans ce domaine pourrait prendre deux formes : Octroi de crédits et 
facilités à l'investissement et assistance technique aux entrepreneurs de 
travaux . 

Comme nous l'avons mentionné au chapitre B.III la production 
semenc1ere a une importance particulière pour la stabilité à long terme 
de la production irriguée .. Elle est un des principaux facteurs sur les­
quels i 1 faut veiller pour éviter l'extension des adventiclll, des pestes 
et des maladies. L'expérience du Bassin en particulier et de l'Afrique de. 
l'Ouest en général montre que la production de semences en fermes gérées 
par des organismes publics présente de nombreux inconvénients du fait 
~ manque de mécanismes correcteurs aux déficiénces dans la qualité de la 
production 

Par contre nos données et nos observations montrent aussi que 
les paysans de la Vallée, par les soins qu'ils apportent aux opérations 
culturales et en particulier au désherbage et à la surveillance de la 
pépinière et de la récolte sont capables, moyennant une formation, de 

té . 
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Ainsi dans le casier exploité en paysannat sur le périmètre de 
M'Pourié, les eermiers ~nt réussi à c~ntr91er le .riz r~uge et le riz 
à rhizone dans un environnement généralem.,nt infesté, 

Il nous semble donc désirable de décentraliser la fonction 
semencière pour toutes les semences autogames et les confier au 
paysannat. Chaque périmètre et même chaque exple±tant devrait produire 
ses propres semences. L'acquisition de cette technique se ferait par 
l'intermédiaire des paysane pilote" qui recevraient une formation à 
cet effet. 

Quant à la production des semences pour les nouveaux péri­
mètres ou pour les variétés à multiplier pour l'introduction à grande 
échelle, celle-ci pourrait s'effectuer en conventionnant soit des 
exploitants sélectionnés, soit des périmètres villageois à haut degré 
de performance tel que le périmètre villageois de Dieuck par exemple. 
Un programme d'encadrement spécial de ces producteurs semenciers pour­
rait être envisagé. 

Enfin nous signalons qu 1 il serait intéressant de se consti­
-cuer des réserves de variétés testées mais non vulgarisées à grande 
échelle en quantité suffisante pour faire face à des besoins de change­
ment de variétés engendrées par des infestations imprévues et brutaleso 

5.6, -Les fonctions d'approvisionnement et de gestion des stocks 

La distribution de ces fonctions entre l'organi~e de tutelle 
et les organisations des exploitants dépend de la taille des périmètres. 
L'approvisionnement et la gestion des stocks sur les périmètres qui 
constitueraient la base des "p8les de déveleppement" régionaux, devraient 
@tre la responsabilité de l'organisme de tutelle, car celui-ci devrait 
desservir à la fois le périmètre sur lequel ces services seront basés 
et les autres périmètres de la régien. Il serait souhaitable que 
1 '"rganisme de tutelle organise ces fonctions d'approvisionnement et de 
geotion des stocks cemme des magasins, où les organisations villageoises 
viendraient effectueT leurs achats, les livraisons pouvant, au choix 
des "c.lients 11

, P.tre effectuées par l'erganisme de tutelle, ou par les 
soins du client. 

Le recours à ces "magasins" de l'organisme de tutelle 
devrait cependant 8tre facultatif, laissant aux organisations clientes le 
choix et la possibilité de s'adresser au secteur privé. Les ~onditions 
de taxation de subsides et de procédures administratives, gagneraient 
à 9t~e les m&mes pour le secteur publi~ et le secteur privé. Enfin, 
la ccmpétence régionale de chaque magasin devrait être flexible, laissant 
la possibilité aux organisations villageoises de s'adresser à un 
11Magasin" ou à un autre, quelles que soient les situation~ géographiques. 
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Il y aur.;dt .é!!'ale.w:nt intérêt à prévoir un mécanisme sta­
tutaire permettant a~· lil:ra~miaatf.Qasutilisatrices de transmettre leurs. 
plaintes et leurs doléances' 'au ·siège central de l'organisme de tutelle. Pa1; 
contre, i 1 serait souhaitable qu'avant chaque campagne les organisations vil­
lageoises fassent connaître à l'avance les quantités et les dates de li­
vraisons des inputs réguliers dont ils ont besoin pour chaque campagne . 

Les magasins régionaux des organismes de tutelle devraient 
couvrir la gestion des stocks principaux suivants : 

inputs de production 

- fuel et autres matières consommables pour les équipements 
de production 

- petit outillage 

Les pièces détachées pour les équipements de production de­
vraient être gérées plutôt par les bases d'entretien mécaniques régio­
naux dont nous parlerons plus loin (cependant les commandes de ces pièces 
et l'approvisionnement de ces centres d'entretien !>:agneraient à être con­
fiées aux "Magasins d'approvisionnement et de gestion des stocks") . 

7. Les fonctions d'entretien des équipements et de l'infrastructure 
du périmètre 

Nous avons tenu à séparer ces fonctions d'entretien des 
fonctions d'exploitation, car nou~ estimons les premières particulièrement 
importantes pour la stabilité à long terme (et même à moyen terme) des 
performances de chaque périmètre, Et, à notre avis, elles n'ont pas fait 
l'objet d'une attention suffisante dans le passé. Nous pensons qu'une 
des fonctions importantes de l'encadrement est la sensibilisation des ex­
ploitants et de leur organisation aux problèmes d'entretien. Cet- aspect 
devrait également être intégré aux programmes de formation à tous les 
niveaux. Nous distinguons le~ catégories d'entretien suiyantes 

entretien des équipements d'exploitation et d'usina~e 

-entretien du réseau d'irrigation, 

-entretien de l'infrastructure des périmètres (digues, routes, 
pistes) . 

C'est à notre avis, aux CUMAS que revient la responsabilité d'en­
tretien de leur matériel après la période de mise en exploitation au cours 
de laquelle les spécialistes et cadres auront été formés par l'organisme 

lle et l' ass leur aura été fournie l' sation 
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1nitiale de la CUMA , C'est à elles de veiller à .l'application des normes 
d'entretien prescrites par l'organisme de tutelle, de décider des opéra­
dons d'entretien et de rêparàtions à effectuer elles-mêmes,. de s 1 adresser 
aux centres de réparation de l'organisme de tutelle, où même à des ateliers 
du secteur privé ~ 

Il semble désirable que les organismes de tutelle établissent 
des bases régionales de réparation et d'entretien sur des pôles de déve­
loppement et des ateliers de dépannage sur les grands périmètres et certains 
périmètres de moyenne taille . Ces bases et ces ateliers .désserviraient 
également les petits périmètres . Ces centres pourraient être dotés d'équi­
pements de rechange à louer aux CUMAS et aux périmètres villageois pendant 
les période.s d 7 innnobilisation de leur matériel pour réparation . 

Il nous paraît souhaitable de doter chaque centre d'une cer­
taiL€ .iUt:Jnumie financière de façon à les inciter à équilibrer leurs recet­
tes et leurs dépenses , les tarifs des travaux étant cependant fixés par 
lyadministration centrale pour les opérations les plus courantes . 

Lle.ntretien du réseau à ltintérieur de chaque quartier devrait 
êcce la responc;abilité de la communauté villageoise, 1 'organisme de tutelle 
devrait cependant être chargé de la surveillance des défauts d'entretien et 
de l'application des pénalités (comprenant la réfection du réseau) qui pour­
ralent ~tre prévus à cet effet 

En ce qui concerne les canaux primaires et secondaires, le 
c.u:cage et le désherbage, qui ne peut s'effectuer qu'avec des engins mécani­
que~, devraient être conf-1ês à l'organisme de tutelle. Cependant il serait 
possible de demander à chaque organisation villageoise de se charger de 
l'entretien et du bon état des bords des canaux et talus (réfection des 
renards et autres fissures, etc ·~ .) chaque organisation villageoise étant 
responsable d'une Section déterminée du réseau . 

Les travaux d'entretien courants devraient être la responsa­
bilité des organisations villageoises, chacune d'elles étant responsable 
d'une section déterminée,les grands travaux de réfection seraient assurés 
par l'organisme de tutelle . . 

./ ... 
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8. Fonctions d'administration de gèstiort comptable· financière et de 
crédi-t. 

Au niveau du périmètre ces fonctions devraient être assu­
rées par le Chef de périmètre avec la participation et la coopération de 
l'organisation intervillageoise du périmètre pour les décisions principa­
les et leur exécution . 

Il est souhaitable de conférer à chaque périmètre le maxi­
mum de degré d'autonomie financière, les dépenses d'exploitation et d'en­
tretien devant être équilibrées par les redevances et autres recettes, 
ceci en y comprenant la constitution réaliste de réserves pour la main­
tenance de l'infrastructure et le renouvellement des équipements. L'effi­
cacité de la gestion de chaque périmètre pourra ainsi être appréciée par 
l'évolution du niveau des redevances par rapport aux prestations fournies; 
Les organi~ations villageoises pourront effectuer des comparaisons de 
périmètre' à périmètre et discuter en connaiss-nce de cause avec 1 'organis­
me de tutelle de la réduction ou suppression de certains services, ou de 
l'amélioration des coûts d;autres prestations. 

Dans le passé, de nombreux incidents d'exploitation n'ont pu 
être corrigés à temps à cause de la lourdeur des procédures financières . 
L'autonomie administrative et financière des périmètres doit ·<être accom­
pagnée d'une réforme parallèle des procédures de contrôle fiu.mcier, sans 
laquelle 1 'autonomie serait vidée de son sens . La substitution d'un con­
trôle à posteriori au système désuet en vigueur serait beaucoup plus 
souple, moins couteux et tout aussi efficace . 

En ce qui concerne les crédits, le 5ystème en vigueur de 
f1nancement à crédit des facteurs de production et de remboursement à la 
fin de la campagne nous semble présenter des inconvénients sérieux, parmi 
lesquels l'endettement croissant des coopératives dont les membres se 
sentent quelque peu irresponsables et tendent à reporter les dettes dès 
qu'une récolte est quelque peu mauvaise . A l'autre extrême, le système 
de la SONADER, qui tend à tout faire payer au comptant, pose des problèmes 
de trésorerie difficiles aux périmètres à leur démarrage • 

Il nous semble intéressant d'étudier et d'expérimenter la 
formule d'un crédit à moyen terme, avec une ou deux années de grâce, à 
octroyer aux organisations villageoises à la mise en exploitation du péri­
mètre, pour les doter au départ d'un fonds de roulement permettant de 
faire face aux frais de production d'une campagne. Ce prêt serait à rem­
bourser en plusieurs années et il appartiendra aux organisations villa­
geoises d'inclure les annuités dans les redevances de chaque exploitant 
Le test d'un tel système doit reposer sur une formation de paysan• 
pilotes et un encadrement pendant la période de mise en exploitation 
visant à inculquer le sens de la gestion financière . 

De même l'administration pourrait rendre obligatoire dans 
les statuts des organisations villageoises la constitution d'un fonds de 
réserve pour le renouvellement et les grandes réparations des équipements 
qui servirait également à encaisser les accidents de production • 



E.III.25 

Nous sommes d'avis que c'est la responsabilité de l'assistance technique, 
durant la période de mise en exploitation de chaque périmètre, de sensibi­
liser les exploitants et les dirigeants des coopératives à la nécessité 
de création de ces fonds . 

Nous estimons que ceci serait facilement adopté, car spon­
tanément sur un certain nombre de périmètres des fonds de sécurité sociale 
ont déjà été créés . 

9. Les fonctions d'usinage et de commercialisation 

En ce qui concerne l'usinage, il s'agit principalement de 
celle du Paddy~ Là aussi, nous pensons qu'un système décentralisé qui con­
fierait ces fonctions aux organisations des exploitants, résulterait en 
un fonctionnement plus efficace, plus propice au développement à grande 
échelle et en de meilleures relations entre l'organisme de tutelle et la 
population. En ce qui concerne les pétits périmètres villageois, il con­
viendrait de les doter de petites rizeries. Nous avons pu remarquer que, 
sur nombre de périmètres villageois, le manque de facilité d'usinage posait 
des problèmes de commercialisation de la partie de la production destinée 
au paiement des redevances, ceci particulièrement en Mauritanie où une 
partie de la production est cornnl(<rcialisé.o sous forme de Paddy au Sénégal, 
faute de moyens d'usinage. Un prdgramme d'équipement (facultatif) en 
petites rizeries standardisées mériterait d'être introduit rapidement . 

En ce qui concerne les grands périmètres l'équipement en 
rizeries pourrait se faire, soit au niveau des CUMAS, soit au niveau de 
l'organisation intervillageoise couvrant tout le périmètre, les deux sys­
Lèmes devraient être testés . 

Il conviendrait de mettre au point des méthodes de stockage 
du Paddy (et des autres céréales) au niveau de l'exploitant et au niveau 
des C~ÂS ou des périmètres . 

Les fonctions de commercià1isation devraient être distri­
buées entre les organisations villageoises, intervillageoises et l'orga-nisme 

· gouvernemen{;al· ·responsable des activités de commercialisation. Il appar­
tiendrait aux organisations des exploitants de fixer la partie de la pro­
duction à commercialiser et celle à destiner à l'auto-consommation. Les 
ventes s'effectueraient directe~nt des organisations de producteu~s à l'organis­
me gouvernemental de commerciaGÎ.ation. Le rôle de 1' organisme de tutelle se 
réduinii i: à celui de médiation des différends et d 1 assistance éventuelle pour 
l'exéçution de certaines décisions . 

./ ... 
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9.2. La commercialisation des autres céréales sauf le blé ----------------------------------------------------

Concernant les autres céréales,sauf le blé, les systèmes 
de commercialisation seraient analogues à celui du riz • 

L'extension de la culture du blé en contre saison exige la 
sol.ullc>n du problème de 1 'usinage et de la commercialisation pendant toute 
la périoàe d'introduction de cette culture,jusqu'à ce que le développement 
a.i-c. d.Lte.i.nt- une échelle suffisante 

Tant que la production restera encore faible, la commercia­
llGdti:,n 5"u'' forme de couscous (surtout en Mauritanie) ou sous forme de 
gcain<es à 12nvuyer aux minoteries (principalement au Sénégal), restera très 
ccût.ouoe Ces fonctions , à assumer, par 1' organisme d'Etat chargé de la 
c:::.nuner:.:...1ali.&ation, doivent donc être subventionnéea pour un certain nombre 
d' anr.ées. Cette nécessité implique que le plan de lancement Œ cette culture 
soit .soig.üeu;sement préparé et que 1' économie de la production et de la com­
merc>al is~ti on soient établis sur des bases solides, tant du point de vue 
des ~oûr.s ue prqd·uotip" o>p', de commercialisation, que du point de vue des 
rendéwu1ts qu ton ·pourrait escompter en exploitation paysanne • 

L'expérimentation et la prévulgarisation devraient viser à 
c.cc;cu;dn2 le >euil de factibilité à partir duquel le plan de lancement de 
cette \.:_ülture pourra être démarré . 

La prévulgarisation pourrait s'effectuer dans les régions où 
c;n.o demande locale de couscous existe déjà (1) • 

Enfin, à propos de la commercialisation des céréales, dana 
ia iLjlermi! Vallée,.nous attirons l'at~ention sur le fait qu'il ne s'y pose 
pas Be-ulemem le problème d'écoulement de la production irriguée, mail! 
encore en complément celui de la disponibilité des cêréales de cult;ure 
rraditic,nr&lle de grande consommation dans la région . 

Considérant les déficits nationaux en riz du Sên~gal et de 
Li M<cü::icarae, le développement de la culture du riz restera encore long­
temps une priorité nationale . 

( l) èb cee· tain nombre de périmètres de la reg~on de Ro!lso cultivent 
déjà dct blé et le commercialisent sous forme de co,uscous dans .-la 

{ëg:ion . 
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Dans la situation actuelle des résultats agronomiques la 
~ulture céréalière la plus avantageuse en culture irriguée est de loin 
le riz. A l'échelle actuelle de la production irriguée l'incitation à 
la production de cette céréale est très forte • Cependant, dans la région 
de Bakel,~ les habitudes de consommation de riz restent peu répandues 
et limité"· on constate déjà une tendance très nette à la substitution 
de la culture du Maïs à la culture du riz sur Ès périmètres irrigués. 
Dans les autres parties de la Vallée on peut constater que le prix du 
mil monte facilement à plus du double du prix officiel dès que la dispo­
nibilité de ce produit diminue . Si, dans la Moyenne Vallée, les habitudes 
de consommation du riz existent de longue date, des indices probants mon­
trent que l'élasticité de la substitution du riz au mil et au sorgho dans 
la consommation alimentaire présente un seuil, qui peut être vite atteint. 
Ains1 à Guédé, où la plupart des exploitants ont depuis plus de dix années 
des parcel~es irriguées suffisant.es pour leurs besoins d'auto-consommation, 
la consommation du mil et du sorgho reste importante , même si la part 
du riz a subs:tanti~lle'lllent augmenté . Le prix du mil y est souvent égal 
ou supérieur au prix du riz . 

Il est donc important que des mesures soient prises pour 
rendre le mil disponible en quantité suffisante au prix officiel au fur et 
à mesure que la culture irriguée se développe·. Ceci aurait pour effet de 
déprécier la culture traditionnelle de Oualo et de Diéré et d'augmenter 
la motivation pour la culture irriguée. Enfin une telle politique aurait aussi 
poûr résultat de stimuler la complémentarité et les échang~s entre les 
régions à culture plUviale avec celles à vocation de culture irriguée . 

Les problèmes rencontrés au Sénégal dans ce domaine sont typi­
qJes des d1fficultés d'une agro-industrie alimentée par une production 
agricole paysanne • 

Nous estimons que la mise au point d'un contrat type entre 
les organisations des exploitants et la Société d'usinage est particulièrement 
importante . Cette mise au point devrait se faire sous l'égide de l'autorité 
administrative régionale plutôt que celle de 1 'organisme de tutelle. Ce 
contrat devrait, à notre avis, engager les organisations des exploitants 
à livrer sur les périmètres aux dates prévues les quantités demandées par 
l'usine ainsi que les tolérances maximales et minimale. La fonction de 
transport des lieux de ramassag.e sur chaque périmètre jusqu 'à 1 'usine 
devrait être la responsabilité de l'usine, qui est mieux habilitée à négocier 
des contrats de transport que l'administration. Les différends entre les 
organisations des exploitants et l'usine concernant l'interprétation et 
l'exécution des contrats devraient être résolus par l'administration régionale. 
La partic1pation de l'Etat au capital et au conseil d'administration des 
sociétés prodUctrices devrait être confiée aux orgariismes de promotion 
industrielle et de financement du développement industriel plutôt qu'aux 
organismes de tutelle du développement agricole. Les fonctions de 1 'organisme 
de tutelle en ce qui concerne la tomate devraient se cantonner à l'appui 
technique aux exploitants pour la production et son organisation . 



E.III.28 

L'opportunité de mettre en place un fonds de compensation 
des prix qui interviendrait en année de récolte exceptionnellement bonne 
pour absorber la'surproduction et en année exceptionnellement mauvaise pour 
compenser les déf1·ciu de 1 'usinage mériterait d'être étudiée . 

• 
10. Les fonctions du siège central de l'organisme de tutelle 

Dégagée par cette décentralisation au maximum des tâches d'ad­
mlnistration courante, le Siège central de l'Organisme de tutelle pourra se 
concentrer au maximum: 

- sur la planification du développement, le suivi et le contrôle 
de l'exécution des plans, (y compris les études et la réalisa­
tion des projets) 

- sur la formation des cadres et spécialistes 

- sur l'évaluation des performances du développement, la mise 
au point et l'amélioration continue des institutions et des 
méthodes de développement 

- sur la recherche du financement et la coordination des inter­
ventions des sources d'aide 

- sur la médiation des différends entre les organisations d'ex­
ploitants et ses propres services au niveau régional et au niveau 
des périmètres , 

1 t. La réglementation de la propriété foncière , lè reg1me des attributions 
sur les terres irriguées et le cahier des charges des exploitatio)ls 

Le problème d'apurement des droits fonciers traditionnels en 
vue de 1 'aménagement, celui du règlement d'attribution des parcelles et celui 
du statut des ayants droits aux parcelles, constituent des problèmes inter­
nes relatés complexes avec ses aspects juridiques, politiques , sociaux et 
économiques . 

L'étude socio-économique s'est efforcée d'apporter les données 
de base qui permettent à chaque Etat de constituer des groupes de travail plu­
ridisciplinaires pour l'étude du p~oblème foncier ep relation avec le déve­
loppement de la culture irriguée. Nous nous borneri!Jiut,,ici, en nous plaçant 
du point de vue des objectifs de développement, à présenter des cqQillentaires 
et des réflexions que nous considér.ons nous même comme nécessairement frag­
mentaires et sommaires . 

./ ... 
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Deux aspects nous semblent essentiels, du point de vue des 
objectifs de développement : 

- l'incidence du système foncier traditionnel sur l'aménage­
ment des périmètres et le système d'attribution des parcelles' 
irriguées , 

-l'influence du régime d'attribution des parcelles irriguées 
sur les performances du développement et les conséquences 
sociales à long terme , 

Il convient de souligner que l'intensité des problèmes fonciers 
varie suivant les différentes parties de la Vallée. Dans le Delta et la 
Basse Vallée, les aménagements n'ont guère posé de contestations foncières 
particulièrement aigues. L'expropriation pour l'aménagement n'a pas été 
à l'origine des disparités (encore peu prononcées) qu'on peut observer 
sur un certain nombre de périmètres. Celles qu'on a pu constater provien­
nent plut8t des séquelles laissées par le système d'attribution mis en 
place au développement de l'irrigation par submersion contr8lée, ou par 
le régime des coopératives créées à cette époque, ou e-ncore, par le! con­
ditions de promotion du périmètre irrigué .(1) 

Par contre, au coeur de la Moyenne Vallée, et surtout dans 
le Fauta Toro, l'appropriation des terres de Oualo est très stricte et 
l'attachement au système foncier est très intense, non seulement de la 
part des maîtres de la terre, mais également des titutàlires de droits 
d'exploitation statutaires . 

Les problèmes fonciers rencontrés au Gorgol sont symptomati­
ques et à notre avis, avec des degrés d'acuité divers, se rencontreront 
dans l'aménagement de tous les oua los de la région, même au Sénégal 
malgré l'existence de la loi domaniale. Ceci ne veut pas dire que ce 
cadre légal n'a pas son utilité, bien au contraire, il renforce consi­
dérablement la position de l'Administration pour la solution des conflits 
lorsque ceux-ci se poseront, En Mauritanie la promulgation d'une Loi 
de Réforme agraire , associée, par exemple aux projets de mi•e en valeur 
des terres, faciliterait certainement le règlement des problèmes fonciers. 

Comme on peut le constater dans le cas du Gorgol l'opposi-
tion des propriétaires fonciers ne peut pas bloquer un projet d'aména­
gement s> le gouvernement est vraiment décidé à le réaliser. Cependant 
il convient de signaler qu'il est très difficile pour les organismes de 
tutelle d'augmenter rapidement les rythmes d'aménagement s'ils sont empêtrés 
par les .tensions et les contestations générées sur un certain nombre de 
périmèt~es par les situations foncières initiales. D'autre part, dans un 
tel contexte il est difficile de promouvoir des organisations d 'exploi­
tants qui ne soient pas dominés par les intérêts d'une couche de la popu­
lation peu propicffià une gestion collective efficace et à l'équité sociale. 

(1) Il s'agit de parcelle~ attribuées à des non agriculteurs qui ont joué 
un rôle de promoteurs dans l'établissement du périmètre ou, dans le 
cas de Guédé, des premiers·paysans qui se sont associés à l'expérience 
pr8née par la Mission Chinoise . 
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Enfin la structure foncière traditionnelle est susceptible 
d'influencer le système de distribution des parcelles irriguées. A notre 
avis, ce genre de solution, qui tend à transposer, en tout ou en partie, 
la structure foncière traditionnelle sur l'irrigué, doit être évitée . 

En premier lieu, elle crée une certaine proportion de pro­
priétaires absentéistes peu propices à l'obtention de bons rendement. 
En second lieu, les valeurs absolues des redevances fonci~res sont mul­
tipliées par cinq ou par dix, suivant les cas, par le passage de la cul­
ture traditionnelle à la culture irri~uée, ce qui conduit à un élargis­
sement des inégalités sociales peu acceptable . 

Ce_ tour d'horizon de l'incidence des problèmes fonciers 
confirme la~ratégie que nous avons précédemment préconisée qui consiste 
à lancer une animation sociologique du milieu parallèlement à l'étude de 
factibilité, celle-ci doit aboutir suivant ses résultats , soit à 
l'aménagement en une seule phase de l'ensemble du projet, soit à procéder en deux 
étapes, en commençant d'abord par les terres de fondé, soit à reporter la 
priorité du projet dans le temps . 

En ce qui concerne le reg1me d'attribution des parcelles, les 
observations montrent nettement que le système, qui a été quelquefois appliqué 
par la S.A.E.D., d'attribution de parcelles en rotation d'une année sur 
l'autre. ·conduit à des résultats peu satisfaisants,non seulement du point de 
vue des rendements, mais également du point de vue de la détérioration de 
l'état de la parcelle d'une année sur l'autre. Par contre, les conditions 
d'attribution sur les petits périmètres qui impliquent la propriété (indivi­
duelle ou collective) de la parcelle (ou du périmètre) conduit à des perfor­
mances élevées et à une recherche continue de l'améli0ration de la parcellè 
(affinage du planage) 

Il serait souhaitable, à notre avis, que le régime d'attribution 
affirme le principe de la propriété de la parcelle à l'exploitant, ce droit 
de propriété étant soumis à déchéance dans des conditions bien définies • 
Il s'agit en fait de l'établissement d'un régime de propriété en terre irriruée. 

Nous attirons enfin l'attention sur l'importance du cahier des 
charges qui devrait constituer le contrat spécifiant les obligations réci­
proques entre l'exploitant, les organisations villageoises et intervillageoises 
et l'organisme de tutelle . 

Sans en faire une analvse substantielle nous présentons quelques 
exemples illustrant notre point de vue : 

C'est du cahier des charges que dépendra la qualité de l'entre­
tien d'un périmètre. Lorsque les responsabilités et les obligations des 
organismes de tutelle et des organisations villageoises sont bien spécifiées 
et les pénalités pour les défaillances de toutes les parties concernées ont 
été prévues, l'entretien sera effectué de façon efficace . 
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On ne peut appliquer des clauses de déchéance à. un exploitant 
pour défaut d'entretien du planage de sa parcelle que s'il a pu à la récep­
tion de celle-ci, vérifier lui-même qu'elle était conforme aux normes 
qu'on lui demande de maintenir par la suite • 

L'exemple du cahier des charges du Gorgol qui a fait du repi­
quage une clause obligatoire_du système d'exploitation constitue une excel­
lente illustration des possibilités d'utilisation du cahier des charges pour 
des buts socio-politiques, Dans le contexte spécifique du Gorgol, cette 
clause a favorisé le faire valoi direct, découragé les propriétaires non 
agriculteurs de faire cultiver leurs parcelles par la main d'oeuvre sala­
riée et de ce fait a contrîéué à réduire 1 'achar:nement des grands proprié­
taires 1 défendre leurs droits 

A notre av1s, quoique un cadre général commun soit nécessaire 
pour 1 'ensemble des périmètres il conviendrait de laisser une certaine flexi­
b1lité pour adapter ce cadre général aux conditions par~culières et aux 
obJectifs opécifiques poursuivis pour chaque projet et ~ tenir compte dans 
chaque cas, des coni5idérations de restructuration sociale autant que des 
objectifs économiques . 

Comme nous l'avons dit, les pénalités et sanctions devraient être 
prévues pour le non respect des obligations par toutes les parties, organisme 
de tutelle, organisations villageoises et exploitants • Celle•~ci devraient 
êue graduelles et les mesures extrêmes (déchéance ou changement du chef de 
périmètre) ne devraient constituer que des derniers recours, Par exemplè en 
ce qui concerne les défaillances des services de rutelle on pour11air conce­
voir un rarif d'abartement sur les charges. Chaque périmètre ayati.t son auto­
nomie financière, pç>Ur financer les abattements, le chef de périmètre devra 
demander à la Direction centrale une subvention sur un Fonds commun de 
Prévoyance créé à ce~ effet , 
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CHAPITRE E - IV 

Les coûts d'aménagement et d'exploitation 

E- IV.!- Les coûts d'aménagement 

1. Les coûts monétaires d'aménagement des petits périmètres 
ne présentent pas de problèmes importants. Il s'agit principalement de 
frais d'études (relativement réduits), de l'équipement des stations de 
pompage, de quelques travaux de $RÇonnerie et dans certains cas de pres­
tations d'engins mécaniques pour la construction de digues de hauteur 
réduite et de canaux principaux. Ceux-ci s'élèvent généralement à des 
coûts de l'ordre de 1500 dollars à 2000 dollars à l'hectare, l'essentiel 
des travaux étant exécuté par la main d'oeuvre villageoise. 

En ce qui concerne les travaux manuels il conviendrait d'expérimenter 
des instruments mieux adaptés aux travaux de terrassement dans les 
conditions de sols spécifiques de la vallée et d'améliorer les techniques 
de terrassement ; et de compactage, par exemple par le travail en boue 
( ce qui nécessite la mise en place de la station de pompage dès le début 
des travaux). Le coût de l'eau étant élevé, il convient de réduire les 
pertes du réseau d'irriguation au minimum d'où l'importance des techniques 
de compactage et l'intérêt de maçonner certaines parties délicates du réseau. 

2. Les coûts d'aménagement des grands périmètres. 

Les coûts d'aménagement des grands périmètres varient de façon assez 
importante d'un projet à l'autre. De plus les chiffres de coût ramenés à 
l'hectare cités par différents rapports peuvent aller du simple au double 
ou même plus. 

En fait, les comparaisons sont délicates, et pour les raisons 
principales suivantes : 

2.1 -les marchés de travaux publics ne peuvent être considérés 
comme stabilisés, au Sénégal comme en Mauritanie, aussi les prix pratiqués 
dépendent beaucoup de la conjoncture au moment de l'appel d'offres. 

En effet, la concurrence entre les entrepreneurs est réduite à ceux, 
peu nombreux, installés sur place depuis longtemps, et jouissant d'un quasi­
monopole de fait. Les travaux sont lancés au coup par coup, au fur et à 
mesure que les financements sont débloqués. Il faudrait des volumes de 
travaux nettement plus importants, s'échelonnant sur plusieurs années, 
pour attirer de nouveaux entrepreneurs, assurer un emploi optimal du 
personnel et du matériel, et donc pour que les prix consentis aient 
quelque chance de représenter le coût réel des travaux. 

2.2- Les coûts à l'hectare annoncés recouvrent souvent des 
prestations différentes, ce qui rend illusoire tout effort de comparaison. 
La présentation des détails estimatifs des marchés entretient d'ailleurs sou­
vent la confusion, car , la plupart du temps, elle ne fait pas ressortir 
de façon nette les coûts séparés des différents groupes d'ouvrages. 

Les principaux postes, justiciables souvent d'ailleurs d'entrepreneurs 
de calibres ou de spécialités· différentes, sont en gros les suivants 

- endiguements généraux . 
réseau d'irriguation et réseau de drainage, avec 
pistes associées . 

- station de pompage . 
- aménagements à ls parcelle : débroussaillage, des-

souchage, planage diguette, arroseurs . 
-bâtiments d'exploitation et équipements divers . 
- installations pour le stockage et la transformation 

des récoltes. 
- matériel de culture . 
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2.3- Le calcul du coût à l'hectare dépend également du chiffre 
introduit au dénominateur, c'ea.t-à-dire de la superficie irriguêe. Or, lee 
chiffres de référence peuvent être très différents : 

- les uns parlent de superficie "brute" (ou superficie "géographiqual'), 
c'est-à-dire celle qui résulte d'un planimétrage de la ~one endiguée : 
c'est le chiffre correspondant li une étude préliminaire et à l'êchelle da 
1/50 000°. 

- les autres parlent de superficie "irrigable. " ; elle rêsulte 
de la superficie "brute", amputée des zones non irriguables : zones l 
relief tourmenté, zones pédologiquement inaptes à 1 'irrigation,;. maree 
et marigots permanents, c'est le chi;fre correspondant à une étude 
d'avant-projet et à l'échelle du 1/4:000° généralement. 

Les études de laSOGREAH pour trois casiers-pilotes et 4 périœêtrae 
montrent qu'en gros il faut affecter la superficie "brute" d 'un,·toefficient 
de réduction de 30% pour, en tirer la superficie "nette irrigablé ". 
Suivant qu'on prend le premier ou le dernier chiffre, les coûts à. l'hectare 
sont donc susceptibles de varier de plus de 40% (l/0,7). 

Enfin il convient de signaler que pour beaucoup de projets 
l'endiguement général englobe une superficie beaucoup plus large qtte oalla 
qui est aménagée en première phase. Les coûts à l'hectare varient dooc 
suivant que 1 'on répartit le coût de la dili\~e sur les superficies am6na~ 
en première étape ou sur la totalité des suff~J;ces nettes aménageabl.es l 
1' intérieur de 1 'endiguement au stade fina1 ;. , 
' 

Enfin en ce qui concerne le Delta en rive gauche il convienC de 
signaler que les coûts n'englobent pas ceux de l'endiguement général qui 
a été construit de longue date. 

2.4 - Rappelons également que les uns font référence aux prix 
"toutes taxes comprises" (TTC), les autres aux prix 11 hors taxes" (HT) .. 
La différence était d'environ 50% en 1973/74 (TTC: 1,5 prix H'r). , 

2.5 -Ajoutons enfin que les prix peuvent être différents d'un 
Etat à l'autre, d'une région à l'autre dans un même Etat. 

Quelques exemples de coût d'aménagement sont donnés en annexe !.2. 
Malgré le~. variations' d'un projet à 1 'autre il faut· reconnaître que <lau 
leur ensemble les coûts sont élevés. 

3. Les perspectives de réduction des coûts d'aménagement. 

Si, jusqu'ici la mobilisation des ressources financiires o;'a paa 
constitué effectivement un goulot d'étranglement, lorsque les rythmes 
d'aménagement vont augmenter les sommes à mobiliser seront de plÙ en 
plus importantes. 

Si on doit arriver par exemple à des rythmes d'équipement de 5000 
hectares par an sur chaque rive, pour la Mauritanie, sur la base des coûts 
actuels de l'ordre de 2.500.000 CFA par hectare, il faudrait mobiliser 
annuellement 12,5 milliards CFA et pour le Sénégal sur la base de 
1,5 million CFA par ha il faudrait annuellement 7,5 milliards CFA. 

Tous ces chiffres ne sont que des indications de plans ou des 
projections de coûts sur la base des coûta qui sont pratiqués actuellement. 
Ils montrent que les investissements dans les aménagements hydroagricoles 
sont très élevés et qu'il faudrait pour les diminuer mener un certain 
nombre d'actions destinées à diminuer le coût de l'hectare amênagi. 
Ces actions seraient les suivantes : 
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La qualité d'exécution requise par certains ouvrage~ leur taille 
ou leurs difficultés propres d'exécution, interdisent pratiquement 
de pouvoir les réaliser autrement que par des moyens mécaniques. Il en 
va ainsi:"par exemple: 

des endiguements generaux de grande section et 
dont la qualité de compactage est le garant de la protection du périmètre 

-des canaux d'irrigation ou de drainage de grand 
gabarit, et même des canaux d 'irri~ation de moyen ou petits gabariU; quand 
ils sont en section mixte et que leur pérennité dépend donc de la qualité 
du compactage de la partie en remblais ; 

- des ouvrages en béton d'une façon générale .dont le 
fonctionnement et la conservation sont liés à la qualité d'exécution. 

Par contre, des postes comme le débroussaillage et même le défriche­
ment , l'Rffinage du planage des terres , le creusement des petits canaux 
d'irrigation et de colature, la construction de diguettes peuvent très 
bien être exécutés par les agriculteurs eux-mêmes, à condition qu'ils soient 
sensibilisés et qu'ils en retirent un avantage certain comparativement à ceux 
qui n'ont pas fourni le même effort. 

C'est la solution déjà appliquée pour les petits périmètres villageois 
et qui permettra de diminuer le coût global des investissements. 

Le rapport SAED/SCET (1) a envisagé une telle hypothèse pour 
l'aménagement progressif des pôles de développement. La différence de coût 
global à l'hectare est de : 1 130 000- 740 000 = 390 000 CFA. Nous ne 
retiendrons pas ce chiffre, du fait que la diminution de certains postes 
(matériel agricole, nouveaux villages par exemple) n'a pas été justifiée 
dans le rapport. Nous garderons la différence entre la somme des deux postes 
"infrastructures et stationsrr et"aménagement des parcelles" soit 725 000 -
430 000 = 295 000 CFA en 1976 et 340 000 CFA en 1978. 
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Comme nous l'avons déjà fait re~arquer durant la période passée 
d'introduction de la cul ture irriguée,· le développement a procédé par 
à coup sans progression régulière des rythmes d'aménagement, aussi les prix 
pratiqués ne reflètent guère les progrès dans l'économie d'échelle. Dans 
ces conditions les coûts de mobilisation et de démobilisation du matériel 
et du système de support logistique, le recours extensif à du personnel 
expatrié à la place de la formation du personnel local, les frais 
d'établissement provisoires ont gonflé les prix. Il conviendrait maintenant 
au décollage d'échelle de mettre au point un programme d'action systématique 
pour réduire les coûts au fur et à mesure des gains d'économie d'échelle. 
Les principales actions à mener seraient les suivantes : 

(1) SAED- SCET- Programme d'action à court et à moyen terme pour la 
région du fleuve Sénégal. 



3.2.1 -Groupement des travaux 
----------------------

On ne peut nier les contraintes propres à l'exécution des travaux 
dans la vallée : 

- températures fortes, réduisant le rendement du personnel et du 
matériel, et entraînant une usure plus rapide de celui-ci ; 

- interruptions fréquentes des travaux pendant la saison des pluies. 
lnterrupcion de longue durée des travaux dans le Oualo pendant la période 
d'inondation ; 

- déplacements difficiles , en particulier pendant les pluies et 
la crue 

- longueur et difficultés des liaisons routières (pour transport 
du matériel, des matériaux, des matières consommables, des pièces détachées) 
avec la base arrière (Dakar, Nouakchott) aléa des télécommunications. 

- etc 

Alors qu'on pourra, avec le temps, dominer certaines contraintes, 
et en particulier celles liées à l'infrastructure (liaisons routières, 
télécommunications), celles dépendant des conditions climatiques demeureront 
il faUt donc s'en accomoder au mieux. 

Pour éviter les baisses de rendement du personnel, il faut lui 
donner des conditions de vie acceptables. Pour lutter contre l'usure prématurée 
et les pannes de matériel, il faut créer sur place un atelier d'entretien et 
de réparations. Tout ceci n'est concevable que pour un volume de travaux 
important, se répartissant sur plusieurs années d'intervention. 

Pour assurer le plein emploi du personnel et du matériel pendant 
la saison des pluies et la crue, il faudrait que le programme de l'entreprise 
puisse grouper des travaux lui permettant de travailler sans interruption de 
longue durée : travaux d'aménagement dans les zones normalement exondées 
combinées avec des travaux dans les zones inondées, contruction de routes, 
de bâtiments, etc •.. 

Cela va aussi de pair avec un programme assez vaste de travaux 

diversifiés. 

On peut ajouter que seul un programme pluri-annuel, portant sur 
un volume de travaux important, permettra d'exiger de l'entrepreneur une 
direction de travaux valable, résidant en permanence sur le chantier ou à 
proximité du chantier. Une telle politique conduira aussi l'entrepreneur 
à recruter et à former sur place une certaine partie de son personnel. 

Malheureusement, la diversité des sources de financement et de leurs 
réglementa particuliers conduit à un résultat inverse, c'est-à-dire à la 
multiplication des contrats de travaux. On peut envisager de tourner la diffi­
culté par le biais d'un fonds d'intervention, alimenté par les diverses sources 
de financement, fonds mis à la disposition de chaque société d'intervention 
(SAED et SONADER). Ce système n'exclut nullement d'ailleurs d'affecter chaque 
financement à un aménagement déterminé, et donc de l'individualiser. Il exige 
par contre un gros effort de coordination d'une part, et l'obligatiQl:l.·!le 
disposer d'un volant d'études assez important afin de pouvoir grouper plusieurs 
périmètres dans un même appel d'offres. 

Il serait bien sûr intéressant, à cet égard, de pouvoir faire 
dbstraction des frontières et d'arriver à grouper les travaux de rive droite 
et de. rive gauche. C'est une autre étape à franchir, difficile certes, mais 
peut être possible sous l'égide de l'OMVS. 
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La qualité d'exécution requise par certains ouvrage~ leur taille 
ou leurs difficultés propres d'exécution, interdisent pratiquement 
de pouvoir les réaliser autrement que par des moyens mécaniques. Il en 
va ainsi-par exemple: 

des endiguements generaux de grande section et 
dont la qualité de compactage est le garant de la protection du périmètre 

-des canaux d'irrigation ou de drainage de grand 
gabarit, et même des canaux d 'irr:Î.;ation de moyen ou petits gabarits quand 
ils sont en section mixte et que leur pérennité dépend donc de la qualité 
du compactage de la partie en remblais ; 

- des ouvrages en béton d'une façon générale .dont le 
fonctionnement et la conservation sont liés à la qualité d'exécution. 

Par contre, des postes comme le débroussaillage et même le défriche­
ment , l'e.ffinage du planage des terres , le creusement des petits canaux 
d'irrigation et de colature, la construction de diguettes peuvent très 
bien être exécutés par les agriculteurs eux-mêmes, à condition qu'ils soient 
sensibilisés et qu'ils en retirent un avantage certain comparativement à ceux 
qui n'ont pas fourni le même effort. 

C'est la solution déjà appliquée pour les petits périmètres villageois 
et qui permettra de diminuer le coût global des investissements. 

Le rapport SAED/SCET (1) a envisagé une telle hypothèse pour 
l'aménagement progressif des pôles de développement. La différence de coût 
global à l'hectare est de : 1 130 000- 740 000 = 390 000 CFA. Nous ne 
retiendrons pas ce chiffre, du fait que la diminution de certains postes 
(matériel agricole, nouveaux villages par exemple) n'a pas été justifiée 
dans le rapport. Nous garderons la différence entre la somme des deux postes 
"infrastructures et stations'' et"aménagement des parcelles" soit 725 000 -
430 000 = 295 000 CFA en 1976 et 340 000 CFA en 1978. 
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Comme nous l'avons déjà fait rel)larquer durant la période passée 
d'introduction de l.a cul ture irriguée,· le développement a procédé par 
à coup sans progres-sion régulière des rythmes d'aménagement, aussi les prix 
pratiqués ne reflètent guère les progrès dans l'économie d'échelle. Dans 
ces conditions les coûts de mobilisation et de démobilisation du matériel 
et du système de support logistique, le recours extensif à du personnel 
expatrié à la place de la formation du personnel local, les frais 
d'établissement provisoires ont gonflé les prix. Il conviendrait maintenant 
au décollage d'échelle de mettre au point un programme d'action systématique 
pour réduire les coûts au fur et à mesure des gains d'économie d'échelle. 
Les principales actions à mener seraient les suivantes : 

(1) SAED - SCET- Programme d'action à court et à moyen terme pour la 
région du fleuve Sénégal. 
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On ne peut nier les contraintes propres à l'exécution des travaux 
dans la vallée : 

- températures fortes, réduisant le rendement du personnel et du 
matériel, et entraînant une usure plus rapide de celui-ci ; 
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- déplacements difficiles , en particulier pendant les pluies et 
la crue 

- longueur et difficultés des liaisons rout1eres (pour transport 
du matériel, des matériaux, des matières consommables, des pièces détachées) 
avec la base arrière (Dakar, Nouakchott) aléa des télécommunications. 

- etc 

Alors qu'on pourra, avec le temps, dominer certaines contraintes, 
et en particulier celles liées à l'infrastructure (liaisons routières, 
télécommunications), celles dépendant des conditions climatiques demeureront 
il faut donc s'en accomoder au mieux. 

Pour éviter les baisses de rendement du personnel, il faut lui 
donner des conditions de vie acceptables. Pour lutter contre l'usure prématurée 
et J.es pannes de matériel, il faut créer sur place un atelier d'entretien et 
ùe réparations. Tout ceci n'est concevable que pour un volume de travaux 
important, se répartissant sur plusieurs années d'intervention. 

Pour assurer le plein emploi du personnel et du matériel pendant 
la saison des pluies et la crue, il faudrait que le programme de l'entreprise 
puisse grouper des travaux lui permettant de travailler sans interruption de 
longue durée : travaux d'aménagement dans les zones normalement exondées 
combinées avec des travaux dans les zones inondées, contruction de routes, 
de bâtiments, etc ... 

Cela va aussi de pair avec un progrannne assez vaste de travaux 
diversifiés. 

On peu~ ajouter que seul un programme pluri-annuel, portant sur 
un volume de travaux important, permettra d'exiger de l'entrepreneur une 
direction de travaux valable, résidant en permanence sur le chantier ou à 
proximité du chantier. Une telle politique conduira aussi l'entrepreneur 
à recruter et à former sur place une certaine partie de son personnel. 

Malheureusement, la diversité des sources de financement et de leurs 
réglements particuliers conduit à un résultat inverse, c'est-à-dire à la 
multiplication des contrats de travaux. On peut envisager de tourner la diffi­
culté par le biais d'un fonds d'intervention, alimenté par les diverses sources 
de final!cement, fonds mis à la disposition de chaque société d'intervention 
(SAED et SONADER). Ce système n'exclut nullement .d'ailleurs d'affecter chaque 
financement à un aménagement déterminé, et donc de l'individualiser. Il exige 
par contre un gros effort de coordination d'une part, et l'obligatio~·de 
disposer d'un volant d'études assez important afin de pouvoir grouper plusieurs 
périmètres dans un même appel d'offres. 

Il serait bien sûr intéressant, à cet égard, de pouvoir faire 
abstraction des frontières et d'arriver à grouper les travaux de rive droite 
et de rive gauche. C'est une autre étape à franchir, difficile certes, mais 
peut être possible sous l'égide de l'OMVS. 
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3.2.2 - Spécialisation des travaux 

Le groupement d'un certain nombre d'aménagements pourrait 
conduire éventuellement à spécialiser les entrepreneurs, que ce soit au 
titre de contrats distincts (mais on retombe dans l'émiettement), que ce soit 
par l'intermédiaire d'un contrat Unique passé avec plusieurs entrepreneurs 
conjoints et solidaires, travaillant sous l'autorité d'un chef de file. 

On verrait ainsi se manifester les entreprises spécialisées 
dans les postes suivants : 

- moyens et petits terrassements 
- ouvrages en béton 
- appareillage hydraulique 
- groupe moto-pompes 
- bâtiments 
-etc ... 

3.2.3 - Promotion d'entreprises nationales 

La spécialisation évoquée ci-dessus permettrait d'adjoindre aux 
grands entrepreneurs des entreprises nationales considérées ~ventuellement 
au départ comme sous-traitants, mais chargées d'exécuter des travaux 
explicitement spécifiés dans le contrat, et qui profitant de 1 'expérience 
de leurs chefs de file, se hisseraient peu à peu à un niveau qui leur 
permettrait par la suite de concourir pour l'attribution de contrats 
importants. 

3.2.4- Les procédures de financement 

Comme il a déjà été mentionné par ailleurs une des conditions 
essentielles pour réduire les coûts est de grouper les appels d'offres et 
de les annoncer suffisamment à 1 'avance . D'autre part, il faudrait un volume 
de travaux régulièrement croissant plutôt qu'une augmentation irrégulière 
par à coups. 

Il faudrait donc s'attacher à négocier les engagements de finance­
ment suffisamment en avance des dates prévues pour l'exécution. 

E. IV. 2 - Les coûts d' explo1 tati on 

- Les coûts monétaires d'exploitation des petits périmètres 

L'analyse des coûts monétaires d'exploitation (chapitre C.V) 
des petits périmètres montre que ces coûts sont équivalents à !T5 de paddy 
par hectare en hivernage. En contre saison (sèche chaude) les coûts monétaires 
sont l'équivalent de IT9 de riz. Ce coût sup~émentaire est dû au coût de 
l'eau pendant la contre saison, en premier parce que la hauteur de pompage 
est beaucoup plus élevée, en second lieu l'évaporation est plus forte et il 
n'y a pas d'apport d'eau par pluviométrie. Cependant, remarquons que si en 
contre saison.les coûts sont plus élevés, les rendements le sont également 
et les augmentations sont de l'ordre de O,ST/ha à ITOO de paddy par hectare. 
Nous estimons qu'avec ces coûts actuels le seuil de rendement tolérable pour 
maintenir la motivation des exploitants se situe à 3T5 par hectare par ré­
colte. En effet à cette limite, la rétribution du trava1l est équivalente 
à ITS, à 2TOO de paddy par ha pour 300 jours de travail, ce qui correspond 
à une rétribution de travail égale à celle d'une culture de décrue en bonne 
année (500 à 200 kg à l'ha pour 70 jours de travail). 

Rappelons également que dans les conditions actuelles, environ 
1/3 des exploitants en culture irriguée obtiennent des rendements de plus 
de ST et que, dans ce cas, la rétribution de leur travail est équivalente 
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2. Les perspectives de réduction des coûts d'exploitation des 
petits périmètres 

Les quatre postes principaux du coût monétaire d'exploitation 
des petits périmètres sont la consommation en fuel, la maintenance, 
l'amortissement des moto-pompes, et les engrais. 

2. l - ~..ahaissement des consommations en fuel 
----------------------------------------

L'étude a révélé que la conduite de l'eau en général et l'organisa­
tion des tours d'eau en particulier êtait un des points faibles dans le 
degré actuel d'acquisition de la technologie de culture irriguée. Ceci 
peut se corriger par la ±ormat1on des paysans pilotes et d 'aygadiers (voir 
chapitre E-l V) et par le programme d'encadrement pendant la période de mise 
en exploitation du périmètre. L'amélioration des techniques de construction 
et d'entretien des canaux et des diguetLes permettrait également de réduire 
les pertes. 

Nous estimons dans l'ensemble qurave.c les mesures ci-dessus, 
la consommat1on du fuel pourraic être aba1ssée de 10%. 

En ce qui concerne la conr.re saison, il convienr de remarquer 
que les coûts de pompage diminueront sens1blement après la régularisation 
du Fleuve à 300m3/sec, car les hauteurs de pompage dev1endront beaucoup 
plus réduites. 

2.2 - L'abaisseme.nt des coûta de. maintena.nce des pompes 
-------------------------------------------------

Comme nous l'avons souligné au chapitre E.l, la ta1lle actuelle 
des périmètres villageo1s (de 10 à 20 ha en général) ne permet pas d'at­
teindre l'object1f de satisfaction des besv1ns essentltls de la population 
et résulte en des coûts d'entretien des stat1ons de lJOmpage relativement 
élevés. 

Plus que n'importe quel autre p0Stt' l~.s c:,Ûts de maintenance 
sont sensibles à l'économ1e d\éc.helle. Le coût d'~Sntretien des pompes 
des périmètres FED dans des C:fjnditions d 'éparpiJ.lemenL e.xtrême .et de 
faible taille des p€rim~tres en constitue une lilu&tration (voir 
chapitre C.V). 

La taille des périmètres v1ll,;geoJ.S devra1t atteindre de 60 
à 100 ha environ pour permettre d'aLtribuer des superLt.ci.es de l'ordre 
de 0,20 i 0,25 ha par actif. 

Cet élargissement de la superficie de.s périmètres villageois 
réduirait également très sensiblement le c..oût de maJ.ntenance. En effet le 
nombre de pompes reste le même qu'1l s'agisse d'un pér1.mètre de 20 ha ou 
de 100 ha, seuls la puissance du moteur et le dêbu: de la pompe changent. 
Les frais d'entretien et de dépannage n'au.gmentenc donc: que très légèrement 
(prix des pièces détachées) lorsqu'on passe d'un périmètre de 20 ha à un 
périmètre de 100 ha. Le coût d'entretien par ha dim1nue donc considérable­
ment. 

De plus, la formation des pompistes et d fagriculteurs-mécaniciens 
pour les dépannages courants contribueraient encore à la réàuction des coûts 

de maintenance. 

Enfin au fur et à mesure du développement, les périmètres 
deviendront plus proches les uns des autres et les coûts de déplacement 
(en distance et en temps) d1m1nueront également. 
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A l'annexe E.l, en nous plaçant dans les hypothèses de taille de 
périmètre, de formation du personnel et d'organisation indiquées ci-dessus 
nous avons établi un budget qui donne un coût d'entretien et de dépannage de 
27 ~ (5400 f CFA) par ha et par campagne. 

La S.A.E.D. et l'entreprise MATFORCE prine~pal fournisseur des 
moto-pompes prévoient actuellement une durée d'amortissement des moto-pompes 
de cinq ans.Nous pensons que cette durée est réaliste à condition que les 
pompistes soient formés pour une opération et un entretien correct des 
moto-pompes. 

Une petite diminution des coûts d'amort1ssement à l'hectare 
résulterait de l'augmentation de puissance et de capacité des moto-pompes 
si les ·superficies des périmètres villageois étaient portées de 10-20 ha 
à 60-100 ha. 

Les statistiques que nous avons établies sur l'utilisation 
des facteurs de production et les rendements (chapitre III) montrent que 
les doses d'engrais effectivement utilisées par les paysans de la Vallée 
étaient nettement inférieures à la dose économique optimale et mériteraient 
d'être augmentées sensiblement. (Cependant dans l'estimation des coûts 
d'exploitation, le chiffre donné correspond à la dose prescrite par la 
S.A.E.D. qui se rapproche plus de l'optimal). 

Il convient cependant de remarquer que plus la dose d'engrais 
est élevée, plus le risque monétaire augmente pour les explo1tants, ce n'est 
donc que dans la mesure où les aléas de production sont de m~eux en mieux 
contr6lês (accidents de conduite de l'eau, retards de calendrier, contr6le 
des maladies, des pestes et des prédateurs, ete ... ) que l'on pourrait pres­
crire une augmentation de la dose d'engrais. 

C'est pourquoi à notre avis, la solution du problème se trouve 
dans la substitution maximale de la fertilisation naturelle à l'emploi des 
engrais chimiques. 

L'utilisation des fumures naturelles, largement disponibles dans 
l'ensemble de la Vallée étant donné l'importance de l'élevage dans tous les 
villages, devrait faire l'objet d'une campagne de vulgar~sation systématique 
sur les petits périmètres. Déjà dans la région de Matam pour les cultures 
de MaÏs les exploitants en irrigué ont conunencé à introduire la fumure 
organique. 

Mais beaucoup plus prometteur que l'utilisation du fumier animal 
(qui ne convient d'ailleurs pas sur les terres argileuses des grands périmètres), 
signalons que la Recherche Agronomique a obtenu des résultats très intéressants 
dans la fertilisation biologique par les azolles (fougères fixatr1ces de baeté•' 
ries fertilisantes) qui permettront dans le proche futur de diminuer sensible­
ment la dose d'engrais. Avec un effort de vulgarisation systématique, il serait 
possible de réduire l'utilisation des engrais chimiques de 25% tout en augmen­
tant la dose de fumure. 

2.5 - Conclusions 

Avec les actions énumérées ci-dessus, nous estimons que moyen­
nant une nouvelle conception des petits périmètres villageois et un programme 
de formation adéquat, les coûts d'exploitation pourraient être réduits 
d'environ 10%. 
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3.Les coûts d'exploitation en grands périmètres 

Ces coûts ont été analysés au chapitre C.V. Notons d'abord 
l'imprécision dans l'estimation des coûts réels d'exploitation et en parti­
culier des coûts effectifs des façons culturales où les divergences entre 
les chiffres de la S.A.E.D. et ceux du Rapport SICA! sont sensibles. 

Cependant malgré ces imprécisions, toutes les eatimations con­
cordent pour.montrer que les coûts monétaires d'exploitation sont élevés . 

. Une. conséquence de ces coûts réels est qu'il est impossible de crarger en 
redevance à l'exploitant l'amortissement des coûts de const:ructioa. du 
périmètre (sauf le renouvellement de la station de pompage et des équipements 
mécaniques) considérant les rendements actuels. 

4. Les perspectives de réduction des coûts d'exploitation des 
grands périmètres 

De 1' analyse de.s données existantes, nous estimons que des 
réductions pQuvent être opérées sur les postes su1vants : 

4. l - Poste "Personnelrr. ----------------
En tenant compte du système de dévolution des fonctions dans 

1 'administration du périmètre de 1 'organisme de tutelle vers les organisations 
villageoises, de l'allègement de l'encadrement après la période de mise en 
exploitation (les frais d'encadrement dense durant les deux ou trois premières 
années devant être incluse dans les investissements d'établissement du péri­
mètre) de la formation des paysans pilotes et aygadiers. Nous pensons que 
ce poste peut être réduit de 50%. 

4.2 - "Semences" 

Celles-ci pourraient êne fournies par la populat:ion elle-même 
comme nous l'avons préconisé au chapitre précédent. Ce poste peut donc 
être supprimé des coûts monétaires. Il en coûtera au paysan exploitant 
1 'équivalent d'une diminution de rendemenc d'environ 50 à 100 kg/ha (soit 
2000 à 3500 frs en coût monétaire). 

4.3 - ~~~~Ei!~i~ll 

Contrairement aux pet1.ts pér-imètres qui se trouvent sur des 
terres peu argileuses (fondé), la fumure organique naturelle est très peu 
absorbée sur les terres argdeuses (Faux hollaldés et hollaldés) qui cons­
tituent la majeure partie ,des sols des grands périmètres. Leur utilisation 
est donc déconseillée, par contre les t.echniques de fertdisation biologique 
(azollés) mis au point par la Recherche Agronomique ouvre des perspectives 
trè~ intéressantes. Nous estimons, comme pour les petits périmètres qu'il 
serait possible de diminuer le coût monétaire de ce poste de 25%. 

La confrontation des chiffres des temps de travaux des tracteurs 
effectuéeau chapitre CV tendait à montrer que l'utilisation des engins dans 
les opérations auxiliaires et de mise en place était très importante par 
rapport au temps chronométré effect1f des travaux cultutaux. · 

De même avec. un meilleu-r entr·etien des canaux et les améliora­
tions dans la conduite de l'eau, il serait également possible de diminuer la 
consommation de fuel de la station de pompage. Dans l'ensemble, nous estimons 
qu'une économie de 25% sur ce poste est possible. Signalons que le rapport 
SICA! indique un coût de fuel à l'hectare de 8.382 frs CFA pour une exploita­
tion irriguée italienne contre le chiffre de 24.000 frs CFA pour un périmètre 
de la Vallée. 
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Comme nous l'avons dit plus haut, nous estimons qu'il n'est pas 
possible de charger l'amortissement des investissements aux paysans. A la 
place de ce poste, il conviendrait de prévoir les frais d'entretien du réseau 
hydraulique que nous estimons à 10.000 frs /ha pour deux campagnes soit 
5. 000 frs /ha campagne, ceci en tenant compte que 1 'entre tien du réseau 
tertiaire est assuré par les communautés villageoises qui participeront 
également à la surveillance et à l'entretien courant des réseaux primaires 
et secondaires. 

Tenant compte des points ci-dessus, nous estimons que moyennant 
les actions énumérées, il serait possible de réduire les coûts d'exploita­
tion vers la limite de 92.500 frs par hectare (en juin 1979) soit environ 
un coût équivalent à 2,2T de paddy par hectare. 

S. La nécessité d'une révision de la politique des prix 
des céréales irriguées 

L'analyse des coûts d'exploitation met en évidence que les coûts 
de la production irriguée resteront élevés dans le proche futur, d'autant plus 
que l'augmentation du prix relatif du pétrole et ses répercussions sur celui 
des engrais risque encore de grignoter les économies qu'on pourrait faire par 
rapport aux coûts actuels. Nous estimons que, dans ces conditions, il serait 
souhaitable que les gouvernements étudient le relèvement des prix des céréales. 
L'alignement de la production irriguée de la Vallée au prix du marché céréalier 
international handicape notablement son développement. L'équilibre vivrier 
du pays et la sécurisation des revenus des populations du Bassin mérite qu'on 
étudie un réajustement des prix. 

Il conviendrait également d'étudier l'harmonisation des prix 
entre le Sénégal et la Mauritanie. Losrque les superficies irriguées auront 
~tteint une certaine importance des disparités de prix des productions aussi 
bien que des engrais risqueraient de provoquer des distorsions sérieuses 
dans l'économie des deux rives. Une harmonisation des politiques de commer­
cialisation pourrait complémenter celle des prix. 

E - IV.3- Les systèmes d'exploitation 

Comme nous l'avons signalé, deux systèmes extrêmes ont été presque 
exclusivement appliqués jusqu'ici pour l'exploitation des superficies irriguées 
dans la Vallée. 

- Un système manuel avec un outillage rudimentaire sur les petits 
périmètres. 

- Un système de grande mécanisation avec travail de la terre en sec 
sur les grands périmètres. 

Si le système manuel s'est avéré très adapté au contexte social 
de la Vallée, il n'a été possible que parce que les superficies attribuées 
aux exploitants étaient très réduites (moyenne actuelle de la superficie 
par exploitant sur petits périmètres= 0,40 ha, cfr annexe C 18). 

Les statistiques sur les temps de travaux montrent la nécessité 
de réduire ceux-ci surtout pour les opérations les plus intensives en 

de 79 ha 
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Une réduction des temps de travaux est possible avec l'améliora­
tion d'une part de l'organisation du travail et d'autre part de l'outillage. 

En ce qui concerne le système de grande mécanisation tel qu'il 
est le plus généralement organisé à l'heure actuelle, il s'est révélé 
socialement inadapté et relativement onéreux. L'expérience de la décen­
tralisation de la gestion sous forme de CUMA (coopérative d'utilisation 
du matériel agricole) devrait être accélérée avec un programme adéquat de 
formation et une assistance technique à leur organisation initiale (voir 
annexe E.l). La substitution du travail manuel au travail mécanique pour 
certaines opérations (fauchage) ainsi que la mise au point d'un matériel 
mieux adapté pour certaines autres opérations (battage) mériterait d'être 
expérimentée également. 

Tout en améliorant l'efficacité et l'adaptabilité des deux 
systèmes en vigueur il conviendrait de mettre au point un programme 
méthodique d'expérimentation et de prévulgarisation des autres systèmes 
possible d'exploitation et en particulier 

3.2 - ~~-~~!tuE~-~~~~!~~ 
Les essais qui ont été faits dans le Delta et dans la région 

de Bakel n'ont pas donné de résultats satisfaisants. Cependant ces 
tentatives n'ont pas été suffisamment méthodiques pour qu'on puisse tirer 
des conclusions définitives. 

En effet ces programmes ont été condu1ts avec des animaux qui 
n'ont pas été spécialement sélectionnés et les aspects concernant l'alimen­
tation de ces animaux ont été négligés. On leur a demandé le travail de 
labour à la fin de la saison et au début de la saison des pluies au moment 
où les fourrages naturels étaient les plus rares et par conséquent les 
animaux étaient en état de sous alimentation. 

A notre avis un programme de test systématique devrait com­
prendre un projet pilote d'élevage d'animaux sélectionnés pour le trait 
et des mesures pour 1 'alimentation des animaux. Egalement les essais de 
labour devraient s'effectuer avec différents degré d'humidification des 
terres. 

Dans tous les cas la culture attelée, si elle s'avère économique­
ment et techniquement factible ne pourra s'appl1quer que sur les sols à 
faible teneur d'argile (terre de fondé), qui représentent environ 1/3 des 
superficies irrigables. 

La mise au point des systèmes d'exploitation utilisant la tech­
nologie intermédiaire avec des motocultures de 12 - 20 CV présente un grand 
intérêt par les perspectives de fabrication locale d'une majeure partie' 
des composantes et par leur adaptabilité sociale considérant que ces unités 
impliquent des groupements de producteurs de petite taille. Ce matériel 
devrait être testé en travail en boue car leur puissance ne permet pas un 
travail en sec. 

Les tracteurs de moyenne puissance (40 - 60 CV) ne peuvent con­
venir au travail en sec car ils ne som: pas assez puissants pour les verti­
sols de la Vallée. Par contre les techniques de travail en boue devraient 
être testées, elles pourraient résulter en une économie sensible de la 
consommation en fuel car les sols argileux de la Vallée présentent une 
grande résistance à sec. 
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E- IV.4 ~ Conclusions générales de l'analyse des coûts d'aménagement 
et d'exploitation 

Malgré les réductions possibles qui viennent d'être analysées 
les coûts d'investissement et de production dans le Bassin resteront 
relativement élevés, il est àonc très important d'améliorer les rendements 
de la culture irriguée. La distribution actuelle des rendements montre 
les potentialités de relèvement de ceux-ci puisque le tiers supérieur, 
géographiquement réparti sur toute la moyenne Vallée, est supérieur à 
ST/ha par récolte. 

Ceci montre l'importance qu'il faut accorder au programme 
de formation préliminaire à la mise en exploitation et d'encadrement 
dense durant les trois premières années de mise en exploitation de chaque 
périmètre. Ce programme qui vise à améliorer les rendements et à 
diminuer les coûts de fonctionnement ultérieurs doit être considéré 
comme un investissement initial additionnel aux coûts d'établissement du 
périmètre, 
L'Annexe E.l donne une estimation du coût réel total de ce programme qui 
s'élève à 960 dollars/ha. Cette somme, qui ne représente que de 7,7 à 
12,8% de 1' investissement de construction, est susceptible de relever 
très sensiblement le rendement de l'irrigation, dans le Bassin. En effet, 
considérant que les coûts de production sont élevés tout accroissement 
de rendement représente une augmentation plus que proportionnelle 
des profits. 

Ainsi, avec les coûts actuels d'exploitation en grand 
périmètre (équivalent à 2TS de paddy/hectare) un relèvement du rendement 
moyen de 4 à ST soit une augmentation de 25% résulterait en une augmenta­
tion de profits de 66%. 
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CHAl'!TRE E, V, g 
' LA FORMATION ~LA RECHERCHE, L'EVALUATION DES l'ERPORMANCE5 

ET DE L 1 OOACT SOCIAL DU DEVELOl'l'EMÊNT ' 

E,V,1 -L'ORGANISATION RATIONNELLE DU PROCESSUS D'ACQUISITION DE 
TECHNOLOGIE 

1.1 -Le bilan de l'expérience acquise 

L'étude socio-économique a montré que jusqu'ici le processus 
d'acquisition de la technologie procédait en deux phases : 

,- Une phase d'initiation à la technologie nouvelle de culture 
irriguée, jusqu'ici purement exogène, s'appuyant sur deux vecteurs, la 
propagation spontanée de la technologie de périmètre à périmètre et 
l'intervention de l'encadreur, Ces deux facteurs jouent des rôles complé­
mentaires, en ce sens que, lorsque l'encadreur manque d'expérience, ou 
de motivation, ou que ses relations avec la population sont déficientes, 
la propagation spontanée de la technologie devient déterminante, Par 
contre, lorsque l'encadreur est expérimenté, motivé et que ses relations 
avec la population sont bonnes, le rôle du processus de propagation 
spontanée de technologie devi~t négligeable, 

- Une phase que nous avons dénommée "appropriation de la 
technologie", au cours de laquelle il y a un changement d'attitude de 
l'exploitant vis à vis de la technologie, qui, de science extérieure 
aliénée, devient une technique personnelle qu'on maîtrise et qu'on modi­
fie par expérimentation raisonnée, Dans cette phase le rôle de l'encadreur 
de base tel qu'il existe actuellement et la perméabilité du paysan à ses 
conseils diminuent, 

L'étude a également mis en lumière les points faibles dans le 
degré de ma!trise de la technologie qui sont prin~ipalement : 

-la conduite de l'eau (gaspillage)~tours et niveaux d'eau 
inappropriés, 

-l'opération et l'entretien des groupes moto-pompes, 
-l'organisation du travail (temps de travaux), 
- les te~hniques de gestion, 

1.2- La nécessité de procéder à un semis de technologie dans le milieu, 
l'utilité d'un système intégré de formation des eneadreurs de 
base et de paysans pilot~s, 

Pour a~célérer le processus d'acquisition de te~hnologie, il 
serait utile de le rendre endogène dès la phase d'initiation à la tech­
nologie, r1 s'agit à ~et effet de procéder à un semis de te~hnologie dans 
le milieu, au moment m@me oU chaque périmètre sera mis en exploitation, 
Ceci pourrait se faire par la formation de paysans pilotes pendant 
l'année de la ~onstruction du périmètre, comme nous l'avons mentionné 
au ~hapitre précédent, 

Ainsi la propagation spontanée de technologie qui, jusqu'ici, 
se transmettait d'un périmètre à un autre, se ferait à l'intérieur de 
chaque périmètre gr!ce à la présence des paysans pilotes, au moment m@me 
oU démarre son exploitation, 
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Il conviendraït également de renforcer l'~mpact d~s deux vecteurs 
d'acquisitton de technologie en renforçant les liens entre l'encadrement 
et les paysans pilotes, Ceci pourrait se réaliser par une formation commune 
des paysans pilotes et des encadreur&, 

Connue la formation doit €ltre essentiellement p.ratique, nous 
proposons un système d' inüi.ation "in teto" des paysans pilotes et dea en­
cadreurs de baee aux pratiques, à l'organisation, à la conduite et à la 
gestion de la culture irriguée, dans les conditionsm€lmesoü elles sont 
réalisées sur un petit périmètre ou un quarder vUlageeis d'un périmètre 
irrigué. Ceci pourrait se réaliser en établissant des petits périmètres 
et des quartiers de formation sur les grands périmètres que les paysans 
pilotes et les encadreurs seront chargés d'exploiter, sous l'encadrement 
des formateurs, pendant la durée de leur formation, qui pourrait €ltre 
d'un an (une campagne d'hivernage, une ~ampagne de contre saison sèche 
froide et une campagne de contre saison sèche chaude) pour les paysans 
pilotes, et de deux ans pour les encadreurs, Pendant leur deuxième année 
les élèves encadreurs serviront de leaders dans les unités ou les groupes 
d'exploitation (fonctions équivalentes à celles des paysans pilotes à la 
mise en exploitation de leur périmètre), 

L'organisation de l'exploitation sur les périmètres et les 
quartiers de formation reproduira exactement les conditions de fonctionne­
ment du modèle d'exploitation d'un périmètre ou d'un quartier villageois, 
du niveau de l'unité 'élémentaire d'exploitation au niveau de la coopéra­
tive, Pour les quartiers de formation sur les grands périmètres leur 
organisation doit inclure la mise en place d'une CUMA, 

L'acquisition des notions de base devrait se faire.principale­
ment,d'une part par les explications fournies par les formateurs durant 
l'initiation à la pratique.ec d'autre part durant les réunions de dis­
cussion sur l'organisation de chaque opération telle qu'on souhaiterait 
l!l promouvoir sur chaque quartier ou périmètre villageois. 

Cette formation insistera sur les points faibles dans la maî­
trise de tecqnologie actuelle, 

La rémunération des paysans pilotes en formation et des élèves 
encadreurs devrait consister dans le produit de la récolte de chaque ex­
ploitation dont ils font partie, Une stimulation supplémentaire pourrait 
@tre fournie par la fourniture gratuite des facteurs de production; il ne 
serait cependant pas conséi11é de fournir 1 'eau gratuitement si on veut 
inculquer la notion de l'importance de l'économie de la consommation d'eau, 

Les formateurs char~és de l'encadrement des périmètres de for­
mation devront tous posséder une expérience pratique éprouvée de la cul­
ture irriguée, De nos observations nous recommandons que les élèves 
encadreurs soient choisis dans le milieu rural parmi les éléments sachant 
lire, écrire et compter, Il serait également utile de les affecter dans 
leur région d'origine, en évitant cependant leur propre village, oU les 
liens de parenté ou d'allégeance sociale pourraient g~ner leur travail, 
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1,3- Les autres beeo~ns de formation 

.En ~e ~ui concerne les cadres moyen~ et supér~eurs, nous préco­
nisons égl!lement d,( compléter leur fomation profe$donnelle générale par 
un cyete de formation spécif~que à ta culture irriguée dans les conditions 
du Bassin, mettant t'accent également sur l'ac~uiettion de la prati~ue ·de 
la culture irriguée, 

Cette formation serait du type de celle ~ui est en Yigueur à 
l'IRRî, !1 pourrait @tre intéressant d'envisager la création d'un centre 
de formation commun à l'ensemble du Bassin, 

La formation des ayguadiers pour les organisations villageoises 
pourrait s'effe~tuer sur les périmètres et les quartiers de formation 
d'encadreurs et de paysans pilotes, 

Celle des agents ~hargés du réseau géré par l'organisme de 
tutelle pourrait se faire sur un grand périmètre en exploitation, 

La mise en pla~e d'un centre commun pour la formation des machi­
nistes, des pompistes, des réparateurs de pompes et matériel agricole 
mériterait d'@tre étudiée, En ce qui concerne les réparateurs de pompes 
des petits périmètres, il nous paratt intéressant de procéder également à 
un semis de technologie dans le milieu, L'étude a montré que, dans la 
vallée, la plupart des artisans sont en m€me temps agriculteurs, Lorsque 
la demande pour leurs produits ou leurs services est forte, ile diminuent 
leurs activités agricoles et vice versa, On pourrait donc former des 
réparateurs dépanneurs de pompe ~hoisis dans le milieu, leur faire attri­
buer une parcelle irriguée sur un périmètre villageois et les doter d'un 
crédit pour l'outillage et les pièces détachées les plus usuelles, Ces 
réparateurs devraient également être formés pour la réparation courante 
des moteurs-hors bord et des véhi~ules, ce qui leur fournirait une plus 
grande régularité d'emploi,Une fois formés et réinstallés, ils exploi­
teront leur par~elle irriguée et iront dépanner les périmètres du voiai~ 
nage lorsqu'on aura besoin de leurs services, Au fur et à mesure·que le 
nombre de périmètres augmentera, ils passeront de moins en'moins de temps 
sur leurs parcelles irriguées et se consacreront de plus en plus aux 
travaux de mécani~ue, Ceci soulagerait les ateliers régionaux des erga­
nismes de tutelle qui n'auraient plus à se charger ~'Je des réparations 
importantes, 

Du point de vue de la gestion des coopératives, en plus de l'ini­
tiation "in toto" des paysans pilotes, qui disséminerait ainsi au départ 
des éléments déjà initiés au fonctionnement des coopératives, nous pré­
conisons la formation préalable à la mise en exploitation d'un cadre. de 
coopérative par village, Ce cadre serait sélectionné et recruté par le 
village, Il pourrait recevoir une rétribution par la coopérative et 
rec~voir en même temps une parcelle irriguée que sa famille exploiterait, 
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réalable : le roda e du fonctionnement 
dense dea pX'endèX'es années d exp oi-

A notre avis le ~emis de technologie par la formation 
préa~abJe doit iltr~ ~>uwi .d'un programine d 'àssistanc'e 
d'assistance technique pendant les trois premières io.nni>es demise en 
exploitation ayant pour objectif de préparer les exploitants et leurs 
institutions à un fenctionnement ultérîetir .autonome de haut rendement et 
minimisant les besoins d'intervention de l'organi~e de tutellè, 

Spécifiquement le programme devrait ~tre conçu pour : 

-Consolider l'acquisition de la technologie en l'amenant du 
·stade d'initiation à une technologie nouvelle au stade de 
compréhension et de mattrise suffisante de celle-cL pour que 
la population puisse elle-même effectuer les micro-adaptations 
convenables à leur milieu propre et à son évolution, et appli­
quer les innovations apportées par les progrès de la Recherche 
Agronomique, 

-Mettre au point l'organisation du travail et la gestion tant 
au niveau de l'exploitation élémentaire qu'au niveau des fonc­
tions et des groupements colleçtifs en particulier pour la 
gestion et l'entretien du réseau hydraulique, du matériel méca­
nique (CUMA) et l'administration générale du périmètre ou du 
quartier villageois de grands périmètres (coopératives), La 
formation et l'encadrement pendant les trois premières années d'ex-
ploitation· dey<1ient ·être considérés comme des investissements 
inidaux s'ajoutant aux frais de construction et d'équipement 
'des péX'ill\ètres, 

- Organiser et entrainer les exploitants à un haut degré d'inten­
sification de la culture (voir paragraphe suivant), 

L'annexe El fournit un modèle d'un programme de formation et 
d'encadrement de mise en exploitation pendant 3 ans ainsi qu'une estimation 
de son coat, Cee dépenses,qui visent à amener chaque nouveau .périmètre à 
un degré de fonctionnement autonome avec des rendements élevés,~vraient 
@tre considér~èscomme partie des investissements initiaux d'établia•ement 
du périmètre, Tl suffirait d'une augmentation de rendement équivat ... à 
0 t 250 pour amortit' ces coGts sur une période de JO ans, 

E,V,2 - L'!NTENSIF!CAT!ON DE L'AGRICULTURE IRRIGUEE 

Le pr.oblème de l'intensification se pose principalement sous 
deux aspects inter-relatés : 

-L'intensification dans la période de pré-régularisation qui 
est soumise aux contraintes du régime naturel du Fleuve pendant la 
saison sèche, 

- Les limites de superficies exploitables par actif en régime 
de double ou triple culture avec chaque système d'exploitation (manuelle, 
mécanisation légère, grande mécanisation), 
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2,1 -La situation actuelle de l'intensificat~~n 

Seul le ca~ie~ de Guédé a effectué ~égul~è~ement une double cul­
ture annuelle su~ l'ensemble des superficies ~énagée~ (une ~ampagne .de 
saison d'hive~nage et une campagne de contre saison sèche chaude~,(l) 
Dans le Delta et la baese Vallée (jus~u'à la hauteur de Podor), la remontée 
de la langue salée pendant la saison sèche empSche toute tentative de 
double culture, 

Dans le reste de la Vallée, les superficies ~ultivées en contre 
saison sèche froide restent très limitées, La culture du blé est restrein­
te à la fois par les contraintes d'écoulement et par l'insuffisance de 
dissémination de la technologie dans le milieu, 

La ·cul ture du mais en contre saison sè~he froide commence à 
s'étendre dans la région de Matam ; dans ce domaine aussi on aurait 
intér~t à renforcer les connaissances techniques de l'encadrement concer­
nant ~ette spé~ulation, 

En ce qui concerne la Recherche Agronomique, il semble qu'il 
est encore nécessaire d'intensifier le p·rogramme pour la mise au point de 
paquets technologiques suffisamment payants et de cycle suffisamment 
court pour se caler avec une assurance accrue dans la saison froide, com~ 

.,.,~;~nu des variations inter-annuelles dans 1 'arrivée des premières 
v~' de chaleur, . · 

Sur les périmètres qui ne sont pas soumis à la contrainte de 
la langue salée, les superficies cultivées en contre saison sèche chaude 
sont sensiblement inférieures aux superficies aménagées, Ceci est dG en 
premier lieu à la contrainte de marnage : la hauteur de pompage (surtout 
en amont) est très grande et le débit des pompes devient insuffisant pour 
irriguer tout le périmètre, 

En second lieu l'accès à l'eau, au niveau d'étiage du fleuve ou 
du marigot, n'est pas toujours possible, surtout en fin de saison, Aussi, 
sur les périmètres à situation tangente, on préfère s'abstenir de culti­
ver plut5t que de ris~uer une rupture éventuelle d'irrigation en fin de 
c~pagne après qu'on a dépensé beaucoup pour le pompage jusqu'à ce stade. 
((uoi~ue lee rendements (en riz) soient plus élevée en contre saison sèche 
qu'en hivernage, cette augmentation ne suffit pas à • ·dll!tW 1 'augmenta­
tion du cont du pompage et les profits sont moindres. 

Enfin signalons que l'étude socio-économique a révélé une très 
grande variance des temps de travaux, et ce phénomène peut avoir une 
portée très importante eur le problème de l'intensification, 

En effet un degré d'intensification satisfaisant, avec des 
superficies attribuées suffisamment larges pour satisfaire les besoins 
essentiels des exploitante, ne peut être réalisé ~u'avec des temps de tra­
vaux relativement bas, Il nous semble donc très important que, dans le 
proche avenir, la question de la variance des temps de travaux soit étudiée 
plus à fond afin de déterminer les causes de cette variance qui pourraient 
~tre entre autres : 

(1) Deux phénomènes concomittants ,le départ de la mission d'aide Chinoise 
et la diversion d'une partie des équipements de labour du casier de 
Guédé pour remédier à la situation du périmètre de Nianga,ont résulté 
en une baisee de la superficie exploitée durant les campagnes 1978 
et 1979, 
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-Les t~aditions sociales d'entr'aide associée au sous~loi 
dans la vallée et à la eéche~esse, 

-L'insuffisance des connaissances dans l'o~ganisation du 
tt"avail, 

-La lenteur dans l'exécution des gestes élémentaires de chaque 
opé~ation eultu~ale, 

- La capacité physique de t~avail et 1-jl' motivation, 

Il convient cependant de remarquer,· d'ores et déjà que, sur un 
certain nombre de périmèt~es, les temps de t~avaux chez les différents 
ex;>loitants sont relativement homogènes et ~elativement bas, ce qui 
tendrait à montrer que l'homogénéisation et la réduction des temps de 
travaux sont possibles, lorsque un certain nomb~e de conditions sont 
réalisées •. Ce sont ces conditions qu'il faudra maintenant identifier. 

Il conviendrait également d'intensifier le programme d'expé­
rimentation de la mécanisation lég~re par l'utilisation de la technologie 
intermédiaire qui est prévue par la Recherche Ag~onomique, ainsi que la 
mise au point de la culture attelée, 

2,2- Le programme d'intensification dans la période de pré-régularisation 

Avant la mise en exploitation des barrages de Manantali et de 
Diama, le régime naturel du fleuve impose une limite aux superficies 
irriguées qui pourront et~e exploitées pendant les deux campagnes de saison 
sèche, 

Les superficies cultivables en saison sèche chaude sont lee 
plus limitées, Au rythme de développement actuel cette limite risque 
d'@tre atteinte dès les deux ou trois prochaines années, 

Les superficies cultivables en saison sè.,he froi<k aoat 1110lna 
restreintes et il appara'tt peu probable que la limite ·~f,j.·~~ ~lt<·· 
t·'h6rizon de ·la.'régularisation, même en cas d'accélération senillble du 
dévele>ppement, 

Les objectifs du progràmme d'intensifisation pendant lapé­
riode de pré-régularisation ne sont pas seulement de maximiser la produc­
tion dans les contraintes actuelles du régime du fleuve, mais encore 

·et surtout de préparer les exploitante pour une transition rapide à un 
système d'intensification optimal sur toutes les superficies aménagées, 
au moment oü,par la régularisation, l'eau deviendra disponible toute 
l'année, Concurremment, il s'agira de mettre au point ce système d'inten~ 
sifieation optimal bien adapté au contexte socio~humain de la Vallée et 
à ses institutions, 

La poursuite de ces trois objectifs implique que l!IÏ:quota d'eau 
disponible pendant la saison sèche chaude soit distribué par rotation au~ 
différents périmètres, afin de leur permettre de pratiq~ une année sur 
deux, ou une année sur trois, une campagne de contre saison sè~he ehaude, 
Ainsi la plupa~t des périmètres auront déjà été rodés au système intensif 
à l'horizon de la régularisation, Quant à la mise au point du système 
optimal d'intensification, nous pensons qu'un système de triple culture 
sur la totalité des superficies aménagées ne sera réalisable dans le moyen 
terme que sur un petit nombre de périmètres exceptionnellement bien 
organisée et avec des exploitants très motivés, Egaleœent, nous pensCDs 
que les contraintes de calendrier rendent la cambinaison campagne de 
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saison/campagne de contre ~aison sèche froide aussi difficile à réaliser 
que la triple culture, du point de vue organ{sation et allocation de 
tempe, 

De cee considérations il se dégage que le système optimal à 
mettre au point durant la période de pré~régularieation consisterait à 
considérer les campagnes d'hivernage et de contre saLeon sèche chaude 
comme les deux campagnes principales, la contre saison sèche froide étant 
une saison de cul ture d'appoint, 

Plus précisément il s'agira sur chaque périmètre d'inciter les 
exploitants à cultiver toutes les superficies aménagées pendant l'hivernage, 
toutes les superficies qu'il sera possible d'irriguer pendant la contre 
saison sèche chaude et ce qu'il leur est possible d'exploiter en contre 
saisc;:m sèche froide, compte tenu des contraintes de calendrier, d'organisa.~ 
tien et de capacité de travail, Ceci, pour les années où il sera permis 
au périmètre d'avoir accès au quota d'eau disponible de la saison chaude, 
Pour les années où le périmètre n'aura pas accès à ce quota, le programme 
consistera en une campagne principale pendant la saison des pluies et une 
campagne secondaire pendant la saison sèche froide. 

2, 3 - Le programme d'intensification après la régulariMtion 

C'est à partir de 1985 dans la zone d'influence de Diama,et à 
partir de .1986/87 po~r le reste de la Vallée que 1 'on pourra sans con­
trainte disposer de l'eau pendant toute la saison sèche grâce à la mise 
en service des barrages de Diama et de Manantali, 

C'est également à partir du début 1985 que l'~n pourra dispo~ 
ser de paysans pilotes qui auront été formés à la t~iple culture, C'est 
donc dans cette phase qu'on pourra initier les exploitants dès la mise 
en exploitation de chaque nouveau périmètre à un système de deux saisons 
de culture principale (en saison sèche chaude et en saison d'hivernage) 
et une saison de culture d'appoint (saison sèche froide). L'intensifica­
tion sera obtenue non seulement par l'action des paysans pilotes mais 
encore par l'encadrement dense des troie premières années d'exploitation, 

Nous estimons que l~application d'un programme systématique 
d'eritrainement à l'intensification permettra, dès la régularisation, 
d'atteindre un coefficient d'intensification proche de 2 sur tous les 
périmètres qui seront mis en exploitation à partir de "ette date, 

Par la suite, avec les progrès dans les temps 'cie tï:avaux, la 
stimulation de la motivation par les bons rendements et le développement 
de la mécanisation, le coefficient d'intensification pourrai't · e~t;,êde'l\.(;1 
par l'extension des superficies cultivées en contre saison sèche froide. 

E,V,3 -LA LIAISON RECHERCHE/FORMATION/DEVELOPPEMENT 

Toute 1 'analyse .à laquelle nous avons procédé jusqu'ici, tend 
à montrer que le succès du lancement du développement à grande échelle 
dépend essentiellement d'une adaptation et d'une amélioration accélérée 
des institutions et des méthodes de développement dans le contexte physi­
que et socio-économique·spécifique de la vallée, 



E.V.B 

Inversement la mise au point des institutions et des méthodes 
adaptées au contexte de la vallée ne peut s'opérer rapidement que ai le 
développement procède à grande échelle, 

Cette inter~dépendance entre les l:'ythmes d'aménagement, les 
rendements et la mise au point des institutions et des méthodes, met en 
lumière l'importance de la liaison entre la Recherche, la Formation et 
le Développement, 

Il ne s'agit pas pour la Recherche seulement de mettre au point 
des paquets technologiques de plus en plus rentables dans l'environnement 
physique de ia vallée, mais plus encore d'une amélioration intégrée du 
paquet technologique, des systèmes et de la formation, visant à créer un 
système global susceptible d'extension rapide et de produire des rende~ 
ments homogènes et élevés dans les conditions physiques et socio~humaines 
de la vallée. 

La réalisation de cet objectif demande qu'une liaison étroite 
soit établie entre la Recherche, la Formation et le Développement. En 
fait il faudrait considérer l'exploitation des périmètres et quartiers 
de formation, celle dea périmètres villageois, et celle des périmètres 
de grande taille, comme différents stades d'une vaste opération de pré~ 
vulgarisation ayant pour objectif la mise au point et l'amélioration 
accélérée des systèmes de production. 

Pour analyser la liaison Recherche~Formation~Développement, il 
conviendrait de distinguer entre la "recherche appliquée générale" qui a 
pour objet la mise au point et l'amélioration des paquets technologiques 
macro;...économiques. 'COrrespondant aux grandes zones écologiques du Bassin, 
et la "recherche d' acçompagnement" qui vise 1 'adaptation micro~ économique 
des résultats de la Recherche appliquée générale aux conditions spécifi­
ques des projets de développement : si la recherche appliquée générale 
qui est la responsabilité des Centres Nationaux de Recherche Agronomique 
est maintenant suffisamm~nt structurée, la Recherche d'accompagnement, 
par contre, reste encore â @tre organisée de façon systématique, Noua pen~ 
sons que cette dernière fonction devrait @tre la responsabilité des 
organismes de tutelle du développement qui devraient l'organiser en se 
basant sur les périmètres de formation. Il serait cependant indispensable 
que cette fonction bénéficie de la coopération et du soutien direct des 
Centres Nationaux de Recherche Agronomique, 

L'organisation des antennes de Recherche d'accompagnement sur les 
périmètres et les quartiers de formation permettrait, d'une part, de 
transmettre directement les résultats consolidés de la Recherche aux vec­
teurs chargés de leur dissémination dans le milieu, et d'autre part de créer 
des liens .directs entre responsables de la Recherche à différents niveaux 
et paysans pilotes et encadreurs, Ainsi s'établirait pour la Recherche un 
réseau de correspondants sur l'ensemble des périmètres en exploitation qui, 
non seulement faciliterait la vulgarisation de ses résultats, mais encore 
lui servirait d'antenne pour @tre au courant des difficultés rencontri"es 
dans leur application, ainsi que pour détecter assez tôt les problèmes de 
production qui se font jour et qui demandent ·son int'ervention. (maladies des 
plantes, infestations, pestes, etc,). Ce dernier point apparaît comme 
particulièrement important à la lumière de l'infestation microbienne 
récente, des variétés d'origine Chinoise dans la région de Guédé, Aéré 
Lao (voir chapitre B III), 
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Il convient également de souligner que la liai~~n Re~herehe/ 
formation/développement est essentielle pour la mL~e au p~int et la vul~ 
gad.sation des sy•tèmes de mécanisation légère utili:!ant les technologies 
intermédiaires, La mise au point de ces systèmes e~t très importante à 
la fois du point de vue de l'intensification avec l'extension des super­
ficie des exploitations agricoles irriguées et du point de vue de la 
liaison entre le développement agricole et le développement industriel 
induit. 

Au niveau de l'ensemble du Bassin la récente décision d'élar­
gir le comité de Recherche Agronomique de l'OMVS en un comité de 
Recherche et de Développement constitue un pas très important pour le 
renforcement de la liaison Recherche Développement. Il reste maintenant 
à établir des liens pratiques d'assistance et de coopération 
entre les Centres Nationaux de Recherche et les organismes de tutelle 
au niveau des antennes d'appui sur les périmètres de formation, qui amor­
ceraient les liens ~ff~ctifs directs etltre-·pavsans pllo~~~, e~~adre~ 
ment ae base, Recherche d'accompagnement et Recherche d'~ppui 
générale, 

E.V.4 - L'EMERGENCE D'L~E AGRICULTURE IRRIGUEE SPECIFIQUE A LA VALLEE 

L'introduction de la culture irriguée a été, au départ, 
une~initiative gouvernementale ayant pour but un essai d'rumélioratinn 

o'de la production sans modification du régime naturel du Fleuve, Ce 
premier stade est c.elui de l'introduction de la. su.bmeLsion contrôlée~ 
Cette technique, importée du Sud Est asiatique, où le régime des fleuves 
est conditionné à la fois par la mousson et la fonte des neiges, s'eet 
rêvêléerelativement applicable et économique dans le premier bief du 
fleuve Niger (jusqu'au Delta intérieur) à cause de l'importance des 
débits de ~rue, Par c<?ntre son extension aux .autres parties ·sahéliennee 
des Bassins de Fleuve a conduit à une impasse, car la submersion con­
tr~lée s'est révélée tout aussi aléatoire que les cnlcures tradition­
nelles, et l'avantage de rendements légèrement !Supérieurs en année de. 
crue favo.ra.ble est largement compensé par la né.ce5sité d'une mise de 
fonds monétaire qui est perdue environ une année sur trois. 

Dans le Bassin du Fleuve Sénégal, l'échec des tentatives 
d'amélioration des cultures dans le régime naturel du Fleuve a conduit 
les Etats Riverains à s'unir a~ sein d'une organisation commune 
(Comité Inter Etats d'Etudes pour l'Aménagement du Fleuve Sénégal, 
O,E.R,S, puis O,M,V.S,) pour étudier et réaliser une attaque frontale 
du problème de l'eau par une modification du régime naturel du Fleuve. 
Parrallèlement aux études et maintenant aux efforts pour la réalisation 
du programme régional d'infrastructure, ils ont lancé un programme 
d'introduction de la culture irriguée, avec maîtrise complète de l'eau, 
qui vise à créer les bases pour une mise en valeur relativement accélé­
rée des débits régularisés, lorsque les ouvrages d'infrastructure régio­
nale seront réalisés, 

L'introduction de la culture irriguée a done été au départ une 
initiative et un développement dOs aux efforts du Gouvernement utilisant 
initialement des eoncepts et des techniques extérieurs au milieu qui 
sont, au départ,maintenus et étendus essentiellement grâce à l'encadre­
ment gouvernemental, L'étude socio-éc.on{")mique a montré ·que, contrairement 
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à ce qui s'est passé avec la submersion contrôlée; cet e!fort initial 
du çouvernement a suscité un début de réponse généralisée du milieu 
rur!Ù de la Vallée, La greffe de la culture irriguée entreprise par 
le aouvernement donne maintenant des signes notoires qu'elle a pris 
dans le milieu et est en train d'être abse>rbée et de cro<rtre. 

Au cadre soci'al "imaginé" par l'organisme de tutelle pour 
satisfaire les contraintes d'organisation sociale de la production 
qu'impose un périmètre irrigué, est en train de se substituer un pro­
cessus d'adaptation des structures sociales traditionnelles aux con­
traintes de socialisation de la production irriguée, 

A une technologie exogène commence à se substituer un début 
de technologie endogène, qui, utilisant les apports extérieurs, cherche 
à les absorber pour les adapter aux besoins du milieu et à leur évo­
lution. 

Le succès du décollage d'échelle de développement consiste 
maintenant en une transition rapide de la phase de développement •ou­
tenu par le Gouvernement, vers la phase de développement autq -soutenu, 
où le rôle du Gouvernement consisterait principalement à stimuler, à 
soutenir et à orienter l'émergence rapide d'une agriculture intensive 
irriguée propre au milieu rural de la Vallée, 

E,V.S - LA NECESSITE DE LA MISE EN PLACE D'UN SYSTEME D'EVALUATION 
CONTINUE DE L'EXPERIENCE ACQUISE 

Pour assurer le rôle ci-dessus il ne suffit pas de renforcer 
les liaisons entre la ltecherche, la Formation et le Développement, il 
conviendrait encore de mettre en place un système commun d'accumulation 
et d'évaluation de l'expérience acquise qui, à notre avis~ est néces­
saire pour ·l'êmer8ence accélérée d'une agriculture intensive irriguée 
spécifique à la Vallée. 

L'étude socio-éconornique a visé à apporter les donnée~ de 
base pour affiner les hypothèses de travail pour la planification du 
développement, la sélection et la formulation des projets à la lumière 
de l'expérience de la période d'introduction de la culture irriguée, 
Mais un premier réajustement des institutions et des méthodes, au moment 
où le développement n'intéresse encore qu'une dizaine de milliers 
d'hectares (1), ne suffira pas à faire émerger une agriculture irriguée 
de haut rendement spécifique à la Vallée, Il est nécessaire de suivre 
constamment l'évolution des performances et l'impact des méthodes de 
développement au fur et à mesure qu'elles sont appliquées à échelle 
de plus en plus grande, 

D'autre part la restructuration sociale qu'implique la pour­
suite de l'objectif de sécurisation des revenus à l'ensemble de la 
population agricole suppose que les conséquences sociales du dévelop­
pement de la culture irriguée soient observées et analysées à temps 
pour corriger les inégalités et les déséquilibres avant qu'ils ne 
deviennent des tendances irréversibles, 

(1) Ce chiffre exclut les superficies en canne à sucre de la CSS, 
dont les méthodes n'intéressent guère l'évolution de la production 
paysanne de la vallée, 
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E,V,6 ~LES ACT!VlTES D'EVALUAT:rON 

A notre avis, le projet d'évaluation permanente devrait compren­
dre les catégories d'activités suivantes 

6,1 -Activités d'évaluation permanente 

Le projet comprendra un certain nombre d'activités d'évalua~ 
tion perman~nte dont les méthodologies ont été élaborées et testées au 
cours de l~)iê®tion de l'étude socio-économique du Bassin, 

Les principales sont les suivantes : 

a) - M.;;sure det~rendements et analyse des écarts de rendements 
'<1<; la cul ture irriguée 

Cette opération a été démarrée au début de 1978 par l'étude 
socio-économique avec la participation des organismes nationaux SAED et 
SONADER chargés du développema~t et de la gestion des périmètres irri­
gués au Sénégal et en Mauritanie. Elle con'Si$t" à choisiT, au début de 
chaque campagne, un échantillon aléatoire d'environ 1, 000 parcelles 
pour lesquelles un questionnaire permet, au cours de chaque campagne 
agricole, de saisir la conduite de tous les facteurs agronomiques et 
socio-économiques (calendrier, temps de travaux, c.onduite de l'eau, 
intrants, etc,), A la fin de la campagne, on effectue une mesure de ren-

. cj.ellle!'J, ~.'!r cJ:.a,q'!l" gar.'è,!'lt~ P!'-r_ la pco~e de,deux carrés de rendement 
(~r·-lllsqiiê1.•1al:'"ê'fh.ctù~'~~·i.'pl!&éé'"'?cfe. la rê coi te·· 
·.;:f.~~:_';i,t4"'";(;1.! ~~,--,'-· '·-·-.·-!'', -·--,~,- •.. _, .. _ ..•. · '. - '. ) 

,-
Les d~nnées sont ensuite traitées en informatique pour fournir 

~ les corrélations entre les rendements et les facteurs de 
production, 

- les statistiques sur la production, les t:emps de travaux, les 
c~Ots et les revenus des différents systèmes de product~on, 

En plus du traitement informatique, une enqu@te pluridiscipli­
naire est menée auprès des exploitants ayant obtenu des rendements 
exceptionnellement élevés et exceptionnellement bas, et également sur 
les périmètres à groupements de rendements élevés et bas. 

L'opération vise à : 

fournir les statistiques sur la culture irriguée 
- fourni'r des renseignements sur lrévolution des rendements 

et leur distribution 
~ analyser les corrélations entre les facteurs de production 

(techniques, agronomiques et socio-économiques) et les 
rendements 

-analyser l'influence des facteurs socio-éc~nomique& sur la 
conduite des facteurs agro~techniques et vice versa, 

b) ~ Observation et suivi de la construction et de la mise en 
exploitation de nouveaux petits périrnetres vill~5eois 

Cette opération a pour but : 

-de suivre l'évolution des temps de travaux de la construction 
des petits périmètres par les villageois avec l'introdu~tion de nouvelles 
techniques et les modifications de l'organisation du trava~l 



~d'examiner les problèmes d'organisation sociale qui se posent 
à la construction et à la mise en exploitation des périmètres 

~d'observer le processus d'acquisition de la technologie de 
culture irriguée par la population et le r6le de l'encadrement dans 
ce p!'ocessus, 

Le relevé des temps de travaux de construection 
est effectué chaque année sur un échantillon de périmètres déterminé 
par choix raisonné tenant compte des méthodes de con!truction, d'exploi~ 
tation et de l'environnement socio~humain des différecte projets de 
développement en cours. Deux enquêtes pluridisciplinaires ô>rynt menées 
en fin de construction et après la première campagne d'exploitation 
afin de déceler les tensions socialés lors de la phase de construction, 
et de la première mise en exploitation, L'opération vise égel.2menr: â 
mieux comprendre le processus d'émergence de l'orgaGisaticn sociale du 
périmètre à travers les problèmes de promotion, de construction et de 
mise en exploitation, 

Enfin, à travers le suivi de la première mise en explci tation 
complété par la suite par l'opération de mesure des rendements ulté­
rieurs, on accumulera des données pour comprendre c:omnent la population 
acquiert et maîtrise les pratiques de culture irriguée et peu~ délimiter 
et êvalué.r le r81e de l'encadrement dans ce. processus~ Ces résult~t$ 
serviront à mieux orienter la formation des cadres et des pa.y~ans 
pilotes, 

c) ... Analyse des coûts de construccion et: d'exploitation des 
périmètres irrigués 

L'opération comprend des relevés stati~tiques aGr l'ensemble 
des périmètres, et des enquêtes plus approfondies s~r certains postes 
de coOts, effectuées sur un échantillon raisonné, 

L'évolution des coûts de cons truc tic:• des grands périmètres 
sera suivie et analysée afin de chercher les ·nies et moyens de réduire 
les postes les plus importants, 

Un système d'analyse des coûts rëels des opérations mécanisées 
sera établi, 

En ce qui concerne les pet:î t':l périmètres, on s;,.üvra particu­
lièrement te cotlt d'entretien et 1 'f.:ficacüé des systèmes de pompage, 

L'efficacité de 1 'irrigr.-ion sers. évalu.ée dan.s les différents 
systèmes de conduite de l'eau, 

d) ·- Centralisation dE.; données statistiques et 
e,eonom'iques sur :e Bassin 

Fr.t vue de sui v re 

socio~ 

~ la situation démographique (y compris les migrations) 
~ la production agricole (culture, pêche, élevage·, 
' . sylviculture,etc,) 

la situation' sanitaire 
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-l'alphabétisation et l'éducation 
-l'évolution des secteurs seconda~res et tertiaires 
- t~•~évolution de 1 'emploi salarié 
- la croissance des villes du Bassin et de façon plus générale 

le processus d'urbanisation à l'intérieur du Bassin 
les facteurs influençant la variance des temps de travaux en 
culture irriguée et en culture traditionnelle 

-l'analyse du processus d'émigration dans les villes du Bassin 
-les effets de l'enclavement sur les productions et le dévelop-

pement du Haut Bassin 
~ etc, 

6,2 - Etudes et enquêtes ad hoc 

Celles-ci seront programmées au fur et à mesure que les résul­
tats des activités permanentes citées ci..-.dessue aurcnt mis en lumière 
des problèmes importants méritant approfondissement. 

D'autres études seront entreprises également pour fournir des 
données qui pourraient s'avérer nécessaires pour la planific.éd_ion ou. 
l'élaboration de certains projets de développement. 

L'étude socio-économique a déjà permis d' i~dent ifier un certain 
nombre d'aspects importants méritant d'être approfondis~ îl s'agit prin~ 
cipalement des suivants : 

-- influence de 1' émigration sur le dé~.reloppement de la cul ture 
irr1guét et vicê versa 

- évolution du r8le des femmes et des f:-nfnnt.s r1vec 1 v intensifi-
cation de la culture 

- évolution des structures foncièr.es, des organisations fami­
liales et villageoises avec le développement àe la cultcüe irriguée 

.... motivation influençant le choix des p~oducticns irriguées, 

6,3 -Services consultatifs d'appui à la planification et à la fomulation 
des projets 

L'équipe pluridisciplinaire d'évaluation commune devrait être 
mise à la disposition des Services nationaux et régionaux pour participer 
à des missions ou pour entreprendre des études relatives à la planifica­
tion du développement, à l'identification et à la fc';"'mulation dea projets 
des différents secteurs, 

E, V. 7 - ORGANISATION DU SYSTEME D'EVALUATION 

L'opération étant conçue essentiellement comme une mise en pool 
de l 1 expérience commune, qui, par -.la diversité des institution~, des 
méthodes et des expérimentations nationales, apporte des indications en­
richissantes pour tous, implique à la base des activités nationales 
d'évaluation, ou au moins de collecte des données nécessaires au program­
me commun, qui seraient centralisées, traitées et analysées au niveau 
de l'OMVS, Le système reposerait donc sur trois cellules nationales 
d'évaluation qui auraient chacune son programme propre et un programme 
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commun, Ces cellules nationales seraient appuyées par un groupe pluri­
disciplinaire central au niveau de l'OMVS qui assurerait le support et 
la coordination du programme central en m@me temps qu'il censtituerait 
un pool de consultants à la disposition des cellules nationales pour la 
réalisation de leurs propres programmes, 

La programmation des activités devrait @tre assur:êe par un 
comité groupant les trois organismes nationaux de développement et 
1 'OMVS. 



ANNEXE E4 
' 

QUELQUES SUGGESTIONS POUR L'EXPERIMENTATION 

AGRONOMIQUE EN 1980-81 DANS LA REGION DE SAME 

KAYES (DANS LA CADRE DES CULTURES IRRIGUEES 

DE L' 0 M V S) ( 1) 

-:-:-:-:-: ~:- :-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-

(1)- Ton That TRINH, Juillet 1979. 



... 

I/ Cultures pluviales avec irrigation de comilément (en hivernage) 

A) Vivrières : . 7\'.~ ~ 
,-; . . " 

' 

1) - Sorgho 
• 4 

Depuis 1976 les sorghQa de 1 'ICRISAT (74, 102-43-2B)~,~:,\ :•,·· 
exemple se montrent su férieure aux autres sélect~.·q4~\.~_è-
SIO et CE90 (rotentiel : Flus de 4 t/ha). ·< ';\; ·: . 

a) ~ Mils péicillaires - M2 D2 mil à haute paill~ "),',,~~~~< 

3) -~ 

- Souna 3/4, 3/4 HK, 3/4 Souna, 3/4 !x-~ornu 
pour mils nains. 

JDS (jaune de Sefa) sup(rieur à Zaaguerini, Rien à ajouter 
sur ces cultures pluviales, coœpte tenu de la collaboration 
exeelleate avec ICRISAT, SAPGRAD/MALI, !RAT, SRCVC, etc, qui 
devrait continuer dans l'avenir, 

4) - J.iz ci 'hivernage avec irrigation de 'complément : Les variéti\s te~tées 
à Kaédi et mises à la disposition de Samé-Kayes se cenfirlfte!\t .: . · 
Ilt 36, IR 1561-228-3, Jaya et IR 1529•680 (Rendement de 6 à plua .de 
8 t/ha en grandes parcelles) . Ces rendements et ces vari6téa r{e ·con­
viennent qu'en terre lourde (faux hollaldé et hollaldé) de Kamenkolé 
et non sur terres légères de Samé, 

Aussi en 1979, il y a introduction sur terres légères des variétés 
de riz "upland" (riz de "montagne" comme on le dit en Afrique) avec 
légere ~rrigation de corn rlément, non inondée (non ''aquati'JUel');;····n 
semble qu'il y ait deux variétés prometteuses sur quelques centaine• 
essayées. Les v&riétés "Upland'' permettraient d'autre part des éeo'"' 
no~es en eau (donc moins d'intrants), 

Les techniques de culture du riz "aquatique
11 

sans uré~ (azot~ in­
dustrielle), intrant caer au Mali par rapport au ~rix du paddy 
eH ici el 

soit par les Spirilium et bactéries cellulolyti~ues et pectino­
l:Ytiques dans la pépinière Dapog (déjà bien aesimilée à 
la Station de Kamenkolé) 

soit ~ar les a~olles (en culture intere&llaire entre les rangées 
de riz) qui sont à essayer à Samé~Kayes sur les riz "aqua­
tiques" (IR 36, IR 156!-228-3, Jaya, IR 1529-680) comme 
c'est réalisé cette année à Kaédi. Catte tech!\ique d'en­
semencement d'azolle permettrait d'avoir des rendements de 
l'ordre de 6 à 7 t/ha sans urée comme en Chine et au Vietnam, 
avec les variétés érigées modernes, donc rentabiliserait la 
culture du riz irrigué au Mali. 

• 
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B) - Légumineuses alimentaires : 

1) - Les niébés : En pluvial et en expérimentation cerra.ine• 
variétés IITA essayees à Samé ont dépassé 3 t/ha de graines sèches, En 
irrigation de complément à Guédé, elles ont dépassé 4,5 t(ha. 11 y a lieu 
de continuer ces essais de date de semis et d'irrigation de complément sur 
les niébés, légumineuses très appréciées dans le Sahel, 

2) -Les pois d'Angole : Plante semi-pérenne à double fin (four­
rages et ~raines), résistant-e à la sècheresse et à la haur.e cempérature, ,. 
mais productrice de graines en saison sèche froide (Janvier-Fêvtler). Il 
faut poursuivre plus activement sa rotation avec le sorghc, le maïs et 
même le riz pluvial (conservation de la fertilité) et élargir la collec­
tion actuelle. Le pois d'angole est aussi intéressant, si l'on récolte la 
graine en vert, car il peut être alors mis en conserve comme le~ peLi~s 
pois, 

3) - Les sojas : Poursuite des travaux actuels en dehors des essais 
variétaux notamment sur les techniques culturales et l'inoculation 
(rhizobium japonicum). La culture du soja est une culture d'exportation 
possible vers l'Europe. 

4) -Arachide d'huilerie et de bouche 

. Huilerie : Travaux sur la rés1stance aux maladies, étude de la 
fertilisation, développer la collection et des essais variétaux, etc. à 
compléter avec les essais variétaux actuels. 

~ Arachide de bouche : Rendement en gousses de certaines var~etes 
de Floride supérieur à 4 t/ha en pluvial. Ii faudrait essayer des méthodes 
culturales améliorées pour obtenir des rendements de 6·-7 t/ha en irriga­
tion de complément ave.c ces variétês, comme cela est obtenu en Floride. 

II/ Cultures irriguées en saison sèche 

A) Cultures vivrières 

Le climat de la Vallée en saison sèche froide eat très favorable 
pour les cultures vivrières suivantes : Sorgho, Mais, 

1) - Sorgho : Etant donné la haute productivité des sorghos 
hybrides sur les variétés locales, il s'agit donc d'orienter 1a re­
cherche vers ces variétés hybrides et leur production semencière sur 
place. Le problème des oiseaux sur le sorgho est de première importance, 
à ne pas négliger dans la recherche sur le sorgho 1rrigué en saison sèche. 
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2) -Mats : Il y a lieu, b\en aûr, ~e continuer les travau• aar lee 
ayathétiques~les compoait~e, maia leur productivité !emèle bieQ pl.cba~ 
ner. L'orientation ven les l!IOUVeUea fon>ell d''llyt>dAea seratt aO'IJWjlGble, 
mais leur production semencière en grande quantité pour la vulgariea'ioQ 
chez l.es paysans demande aussi dee rechera.hea Ulieus !IUivies. 

3) ... &Us, 'lridcalea, !Ulis d'a,' 

I.ea rende~~~eD.ts obttmus à Samli na ent pat en()CIIP:e feven&1ea ( 1 1 S 1 
2,8 t/1;\a en grandes parcellea) pour une wtgadQ.tiOB, tln1l odet~.tation 
nowvelle des recherches sur cee céréale• de substitution ôo{t ltta ~ 
vheg& pour confirmer ' lu recommandations ba.11êee Bur lee rhultat$ de 
Guâdé. 

Des efforts plus grands qu'à Kaédi et ~ Guédé à~ve~t ftre ~Eallels 
en ce qui concerne l'économie dea intrants (pQI!ipage d~ ~Ui~ bll 
gas ol.l)> e.grais, pesticides, etc,), VIl le coût élevé des irttuau ai 
Mali, par rapport aux prix des cêréales à ;r.a production. 

III/ Les ~tres eossibilitês 
' 

A)- La cqlture .du aanioc (avec irrigstio~de cvmtl~eut) 

Le marché européeJ:l (Allemagne, Pays-llaa, I'Janemark) Ulp~na· 
chaque année 5 millions de .t:Qnnes de cassettes de manioc, prin~:l.t>4'" 
lM~ent cie la Thaïlande et envisage d'importer env:o.ron lO millioas da 
tonnes/an, si le courant protectionn~ste (pomme de terre) ne se ~U!ve­
l"l'Pf' pas. L'Afrique peut partager cèq;<;~ ··'Cxportat .ton, si elle consétlt 
à l'rendre des mesures nécessaires pour dê'velopper une technologie no•­
valle de la culture du manioc. Au point de vue variétal, il y a eu 
rêce111111ent à la CEAT (Colombie) et dans une moindre mesm:e 1 'liTA 
(Ibadan) certaines p€rcées technologiques inté.ressantes sur le man:loco .. 
Par exemple, des rendements de pointe de 25-26 t de matières se..,hes/ha 
(eoit plus de 50-60 t de tubercules) avec peu d' intrants sont obt;enu~ ;\ 
lion Af:dqu.e, e11 pllll!l des questions de haute productivité, il y a 3 ( 
contraintes sé'l:ieusea : \· 

- la maladie virale (mosaïque du manioc) 

- le flétriseement bact~ien 

-les attaques de ~ocheaillee farine~see:<''ealy bus1 

particuli~emeat au Sénégal. 

D' o{\ impouibilité d'aller vite avee ll>s importatioM de 
bouturea de.e clones lee plus productives d' Amênque Lat1ne ou de 
f&âdin (tYTA), tes boutures pouvant contenir les gerœes des maladies 
ou insectes, !1 faudrait procéder par la sélection euT place à partir 
des graiaes hyb•ides indemnes. Un progr~ &e recherches de ' l 7 
ans bien suivies sur la sélection du manioc as!lurera:l.t 1& aiae au 
point d'une technologie appropriée de sa culture en irrigation de 
complément sur terres légères de Samé et serait tr@s viable poù'l: 
une pra.otion A l'exportation des cassettes de maniee, Le maft~t e.e 
aussi une cultuve nécessitant peu d'intranta, contrsiraaeDt ~ ~~4, 
ales, Les ét:udes sur les mychorhizes "V .A." peuvent d.ftbouehal' dt" dee 
économie& d'engrais phosphatés du manioc, 

' 
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B) La canne à sucre 

Les terres légères et non salées de Samé·-Kayes par rapport à 
Richard-Toll peuvent présenter des a·v·antages pc-ur une- ..::..ulttne irriguée 
de la canne à "ucre dans cette région, 

C) Le coton irrigué type longue soie (du Souéi&.n er: de l'Egypce) 
ou m€!me de soie moyenne (type américain) 

Le Mali donne normalement la priariré. à la. cu1-cute du c.oton 
sous _,,luie en association avec les cultur-es vi.vr-ière:s dans le.s régions 
du Slild', Mais, du fait de la d1sponibilité de l' irrigaL icn, il y a 
lieu de poursuivre les études sur le coron ir-rigué que le !T .. ~nque de 
moyens ces trois dernières années a. poussé à l'abandon, Ces r-endements 
peuvent en i.r,rigué dépasser 4 t/ha en coton grau,<es ;,sur parcel.le ex-
périmentale}, ., 

D) Les cultures fourragères s'adaptan( sur le5 terres légères 
n . 
4~·$amé (notamment les légumineuses) 

Nous citoas la luzerne pérenne (N.ed·l'"2gc• sat~~) et !.es 
lu.a.er:ne.s annuelles (~dica.go trunc.ulata, Mec~·.(.ag,) 1irtor:il.iis, etc,) 
ea rob!: ion avec les céréales et les Stylcs&r>.th€spf'N'.nne5 (guyanensis, 
hama ta,. etc..). M_gme le Stylosanthee a;;;ru:;I~ (unm.'fï"isj sérai t certainement 
intéressant en pluvial en associaticm ave::.. les gr&minêes loc.ales dea 
fondés et de diéri avoisinants, Les Le) tu~ arabie.n3 et Tr. i.gonella Sp 
locaux sont aussi inté.ressants, · 

L'étude actuelle des rhisobiums spéc:Lüques des Stylosanthes 
et des Medicago à l'ORSTOM-Dakar (et en expér:cmeeancn à Kaédi) 
serait d'un grand secours pour ces e:.ulLLnes fo:..rra.gèr..;!.t: à Sa.mé; 
L'association entre 1 'élevage et les cuicures ir'r'i.gG.ées e~n. une néc:es .... 
sité pour développer la culture attelée dan5 cftU~. :cég1on, Le. Ministre 
du Développement Rural du Mali envisag.oraiL d'a; \leur< 1 'intégration 
de la Station agronomique de. Samé ave.c. la stat i•"):.-:.. J; elevage, pré.vue 
à une trentaine de km plus au Nord. 
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9, 3, BMOins annuels en pers!lnnel qlWelifi.é pOl:l:r ~i. 'éON;dtem~<nt: 
·pétmartent aptès·leG ttois·~tém~è~~ annéet.dé ~iaé en ex­

. plô:ï.tat:iort ·dé chaque pétimè:tre 

I.l s'agit après las trc .t5 poteJJnèt:~a "'"~aé.e.-o: df. mise en 
exploitation seulement de psra:cmn_e,i i,r)~::..ifilê· :.~,.;;.,:,.a: 

- 5 agronomes vulgarisai;eut:s (sél,;;•:·t.i ~nné« P·llt'!lli ~"''"'lt qt!i 
ont eu trois années d' expérienc.e dan» ·.' f.ir.~!l.ii:r·eilamt de mise 
en exploitation , 

8 mécaniciens (s;tations de pe>mpage et mé•~"'""';,:;;_;;,n!.' de 1 'a te~ 
lier de réparation dea pG::î.t~ pé:cunèt:•e.s) , 

REMARQUE ; Ne !Hlnt pas inclus dans i..f• .:.H;~a i.e '(l<O:: ,_m,.'lel d' admi­
nist:;·ation et d'entretien du :::ése<~ll d' n::cLgation pu.mai:·e et 
sec.Jndaire de chaque gTand pé::imè t::e 



TABLE DES MATIERES 

--------------------
LA REPARTITION SPATIALE DES PERIMETRES 

----------------------------------------
L'ESQUISSE D'UN SCHEMA DIRECTEUR DE PREMIERE ETAPE D'~MENAGEMENT 

HYDROAGRICOLE 

E VI - - LES CHOIX DE STRATEGIE D'AMENAGEMENT ET LEURS IMPLICATIONS 

E VI - 2 - L1 i':SQUISSE D'UN SCHEI-'A DIRECTEUR D'UNE PREMIEFE ETAPE 

D'AMENAGEMENT HYDROAGRICOLE 

2. 1, La population agricole de la vallée 

2.2. La superficie par actif 

E. VI. a 

2.3. Les critères de locallsatlon des pên.mètres de première 
étape 

2.4. L'esquisse du plan Directeur 

2.4.1. Choix d'un horizon de référence 

2.4.2, Aggrépation des besoins 

2.4.3. Recherche sur cartes au I/50.000 ème 

2.5. Résultats chiffrés globaux 

2.5. 1. Population cultivant en décrue ~1970) 

2.5.2. Superficies nécessaires à l'horteon 1990 

2.5.3. Superficies proposées dans l'esqutsse de plan 
directeur 

E VI - 3 - CONCLUSIONS ET RECO~ANDATIONS CONCERNANT LA REPARTITION 

SPATIALE 

E VI - 4 - LA REPARTITION COI-f.PAREE DES POPULATIONS AGRICOLES ET DU POTENTIEL 

EN TERRES IRRIGABLES, LES PROBLEMES DE REAJUSTEMENT A LONG TERME . 
'. 



E VI - 1 

CHAPITRE E VI 

-----------------------

LA REPARTITION SPATIALE DES PERIMETRES 

---------------------·-----------------
L'ESQUISSE D'UN SCHEMA DIRECTEUR D'UNE PREMERE ETAPE D'AMENAGEMENT 

---------------------------------------------------
HYDRO--AGRICOLE 

----------

E.VI.l. -LES CHOIX DE STRATEGIE D'AMENAGEMENT ET LEURS IMPLICATIONS 

Comme nous l'avons souligné au Chapitre E.II, l'extension de la 
culture irriguée a procédé jus'j-U'ici en deux voies séparées, celle~., 
des grands périmètres et celle des petits périmètres. Les critères 
de choix.des grands périmètres dans le passé n'apparaissent pas 
uniformes"et on ne peut dégage.c.1i' post:.';rion un objectif systématique 
sinon celùi d'une extension indiscriminée des superficies aménagées~ 
Les petits périmètres, par contre, ont at:te~nt les objectifs qu'on 
pouvait leur fixer pour la période d'introduct1on de la culture irri­
guée qui sont de sensibinser la population aux avantages de la culture 
irriguée, de créer une base de diffusion de la technologie nouvelle 
dans la population, de susciter l'émergence de formes d'organisation 
sociale adaptées à la culture irriguée. 

Il est maintenant nécessaire de fixer des critères quanti~atifs 
précis qui puissent servir de base à la plan1fication des aménagements 
et guider précisément la sélection et le dimenHonnement: d~s projets 
d'aménagement dans une première étape de développement . 

·En fait on a à ~aire face à deux stratégies de base possibles 

ou aménager successivement chaque cuvette naturelle, ou deux ou troi~ 
cuvettes naturelles formant un polder, les choix successifs d'aména­
gement s'établissant sur des critères technico-économiquee (facilité 
d'accès, état d'avancement des projets d'infrastructure, co~figura­
tion topographique et pêdologique) ; 

ou subordonner les choix technico-économiques à un critère socio­
économique qui serait de fournir à chaque agriculteur de la vallée 
une première parcelle suffisante pour satisfaire ses besoins essen­
tiels et stimuler le développement de la culture irriguée . 

Dans cette deuxième alternative, le cr1tère de fournir une parcelle 
de superficie minimale donnée à chaque agriculteur détermine la répar­
tition spatiale des superficies irriguées et le choix des projets en 
fonction de la répartition des villages et de l'1mportance de leur 
population agricole • 
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Sur la base des objectifs communs de l'OMVS aussi bien' que des 
contraintes de développement, il apparaît nettement que c'est la 
deuxième alternative qui doit gtre adoptée , 

En premier lieu, du point de vue de l'objectif de sécurisation 
des revenus à un maximum de population des trois Etats memb~es, non 
seulement cette stratégie permet de réaliser le plus rapidement une 
première étape de sécurité des revenus minimaux, ma1s elie permet éga­
lement d'éviter le développement des inégalités soc>ales, que ne man­
querait pas d'entraîner un étalement de l'accès à la culture irriguée 
sur une longue période de temps 

Malgré que l'étude socio~conom.ique ait révélé qu.e l.e &ystème 
d'appropriation foncière dans la vallée éta1t aosez r1~1de et que les 
cas de transfert des droits à des tiers soni: assez ilmités, il ne faut 
pas sous-estimer ce qui pourrait arriver en une année de sécheresse 
quand une partie de la population est déjà uanne par son accès à la 
culture irriguée et qu'une autre part le se cr-ouvsra catalemenr. démunie 
à la suite des aléas climatiques . 

En second lieu 1 'exploitaticn optimale d~s ressour-ces du barrage 
de Manantali, aussi bien que la 'distributlon équnable des avantages 
de la régularisation entre les tro>s Etats, exige que L'obligation de 
produire une crue artificielle puisse être Lerml.née lE- plus rapidement 
possible . Dans le cas de la prem>ere alternatnë de stratég>e. la modu­
lation des crues ne pourra être 'terminée quf_; L:n:sque la de:rn1.ère cuvette 
de la vallée aura été aménagée, tandis que dans .i.E. deux1.ème, la période 
pendant laquelle il faudra maintenir une crue a·rtlflcl.elle sera minimale~ 

Il faut cependant reconnaître que 1 t adGJ?t.l0rl. de la deux1.ème stra­
té~!ie demande que les investissements dans le développement de l' infras­
tructure de tranBports et de conununicaticns so1.enL plus concentréS dans 
le moyen terme . Elle requiert également un etfort de développement du 
support logistique des organismes de tuteLte plus rmportant dans le moyen 
terme . 

E. VI. 2. L' ES(1UISSE D'UN SCHEMA DIRECTEUR D'UNE PREMIERE ETAPE D'AMENAGEMENT 

HYDRO-AGRICOLE 

Le principe étant acquis que la prem1ê~e étape d'aménagement de la 
vallêe doit viser à procurer un accês à la culture 1tr1gu~e à toute la 
population pratiquant la culture de décrue, il dev><=nt possible, moyen­
nant un certain nombre d 1 hypo~:heses, de dr-esser le schéma des périmètt;~s 
irrigués qu'il faudrait avoir mis en place avant de pouvoir suppr~r la 
crue artificielle • · 

Cette étude fait l'objet du rapport "ESQUISSE DU PLAN DIRECTEUR DES 
PERHŒTRES DE PREMIERE GENEllATION (Horizon I990J" qui est publié parmi 
les rapports spéciaux de l'étude socio-économ>que (Rapport Spécial n•l) . 

. 1 . . 
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Nous nous contenterons ici de résumer le processus d'établisse­
ment de l'esquisse du plan directeur, et d'en présenter les résultats 
globaux 

2. 1. La population agricole de la vallée 

La populatton cultivant en décrue dans la vallée a fait 
l'objet d'une enquête exhaustlve menée par l'ORSTOM (M>A.Lericol­
lais) ne 197I à 1974, et dont les résultats son·c en cours de publi­
cation avec le concours de l 1 êtude socio-économique 

On trouve entre autres dans cette étude : 

~les noms et l'emplacement des terroirs de culture de décrue pour 
chacune des grandes cuveLLes d'inondat1on; 

le recensement de la popularion cultivant en décrue (sur la base 
du recensement administratif I970-19i2), avec dénombrement des 
carrés et des personnes par terroir ; 

- les lieux habités par ces populations pendanr la saison sèche 
(qui est la saison de la culture de décrue) 

La population en questton est donc celee de 1970-72. Les 
études fattes lors de l'élabor&tlon du rapport "RYTHMES DE DEVELOPPE 
MENT ET MODULATION DES CRUES" (1977) om: montré que le coefficient -
de passage du recensement admtntstratif i910-72 ou recensement 
exhaustif 1976 était d'environ 1,43 (1), ce yül dcnne un coefficient 
résultant de 2,00 environ de 1970-72 à 1990, er, cab 1ant sur un coef­
ficient d'accroissement naturel de 2,5 % par ~.n à p.><tH de !977. 

2.2. La superficie par actif 

Le rappcct spécial n°I (chap, II § 1 et 2) détaille le pro­
cessus d'évaluation de la superficie qu'11 faudralt donner en irri­
gué à chaque actlf agricole pour que 1 'exploicano<l agricole, en 
plus du revenu que lui assuraienL les cu.ltüres rrad~tionnelles vers 
les années I960, puisse trouver dans la cu.itur·e ~ .. cri@:uée un supplé­
ment de revenu qui rend cette dernière att.cactive . 

La fourchette trouvée - 0,20 ha à 0,25 haiactif - est basée 
sur une double culture annuelle de riz, avec un ::ce.ndement de 4 t/ha 
par culture, et des charges estimées représenter 2 r.iha par culture. 

Les observattons qualttatives fa1tes durant l'étude socio­
éconamique n'one pas à proprement parler confirmé ce chiffre; elles 
ont seulement révélé d'une part que les super-flc~es ac-ruelles sur 
les périmètres villageo1s sont plutôt de l'ordre de 0, IO ha par 
exploitant, et d'autre part que les paysans est1ment cette surface 
nettement inSuffisante et que leurs desirata correspondaient en 
gros à une surface de 0,20 à 0,25 ha/actlf (soit en moyenne 0,75 
ha par exploitant) 

(1) Il est reconnu que les recensements adm1n1stratifs sous-évaluaient 
systématiquement ia population . 

./ ... 
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Par ailleurs, une approche a été tentée pour calculer 
la superficie "plancher" permettant - sur les périmètres villa­
geois - la satisfaction des besoins d'auto-consommation et le 
remboursement des charges (cf. chapitre C V du présent rapport) 

Sur la base d'un rendement de 4 t{ha et d'un coefficient 
d'intensité culturale de ! 1 50, et en adoptant par ailleurs les 
chiffres du chapitre CV pour les besoins d'auto-consommation et 
les coûts d'e~loitation, on arrive à une ~uperfic1e d'environ 
0,80 ha pour une famille de IO personnes (5 actifs) , soit O,I6 
ha par actif. Le complément à 0,20 ha ou 0,25 ha peut être consi­
déré cOiillllll. fe:' lJlinilllUIIt;t'técessaire à couvrir les besoins essentiels 
en dehors d~ i' auto-consommation . Ceci r<lprésenterai t également 
la superficie minimale à partir de laquelle la culture irriguée 
serait considérée comme suffisamment attract1ve pour l'abandon des 
cultures de décrue à la cessation de la modulat1on des crues . 

2.3. Les critères de localisation des périmètres de première étape 

Pour situer les périmètres de prem1ère étaJ>(';, ·on pouvait 
au départ suivre deux arguments: 

soit les placer à proximité des terro"rs de culture de décrue, 
puisque les populations ont l'habitude de s'y déptacer, et que 
ces périmètres sont destinés à relayer les cultures de décrue; 

soit essayer au contraire de les rapprocher le plus possible 
des lieux habités, du fan que la double culture en irriguli 
exi~ un soin et une attention contin~s, incompatible! avec 
une trop grande distance entre lieu habité et périmètre • 

Le deuxième argument a été retenu, d'autant plus facilement 
que le jumelage village-périmètre a été 1nc.qncestablement à 1' origine 
du succès des petits périmètres villageo~s existants . 

Les possibilités du rapprochement: vü lage-périmètre O!lt,: 
bien entendu des limites, car il a fallu tenir compte de factents 
contraignants parmi lesquels on peut citer : 

- la nature des ~ls: priorité a été donnée aux sols fondé 
pour différentss raisons (sols plus faciles à travailler 
manuellement, moins de probLèmes fonciers que sur les 
sols hollalde, nécessité de conserver les cultures de 
décrue pendant la pétiode de transi non, etc .• ) ; 

les contingences d'alimentation en eau à partir du fleuve 
ou des principaux marigots; 

-l'éloignement de certains villages par rapport au fleuve 
ou aux terres irrigables ; 

la nécessité de grouper plu~ieu·::s villages dans un même 
périmètre 

- etc· 
. 1 •. 
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2.4. L'esquiSse du plan direeteur 

L'élaboration de l'esquisse du plan directeur s'est faite 
en trois étapes principales : 

2.4.1, Choix d'un horizon de référence, et expression sur carte 
des besoins ponctuels à cet horizon pour chaque lieu habité. 

L'horizon !990 a été retenu: à l'époque de l'élaboration 
du rapport, il était prévu que Manantali seraié mis en ser­
vice en I985, et l'on ava.it admis qu'il fallait environ 5 
ans pour que les populations passent d'une double culture 
mixte (culture irriguée intensive + culture de décrue) à une 
double culture irriguée intensive . 

Le coefficient de passage démographique de 1970 à 1980 
étant de 2,0 et la proportion d'actifs par rapport à la popu­
lation agricole totale étant estimée à 0,50, eé avec un 
ratio par actif de 0,25 ha, les beso1ns en surface irriguée 
à l'horizon 1990 s'exprimaient donc en hectares en prenant le 
quart de la population agricole totale en 1970 . 

2.4.2. Aggrégation des besoins exprimés ponctueilement d'après les 
positions respectives des villages, entre eux d'une part, par 
rapport au fleuve et à ses marigots d'autre part . 

2.4.3. Recherche sur cartes au I/50.000 ème (cartes topographiques 
et cartes de vocaLion des sols) de périmètres grands, moyens 
ou petits répondant le mieux aux besoins et aux critères de 
locahsat ion , 

Les résultats de ce travail sont présentés sur le jeu des 
cartes accompagnant le rapport Joint en annexe . 

2.5. Résultats chiffrés globaux 

On trouvera ci~dessous les ch1ffres globaux relatifs à la po­
pulation agricole cul1:ivant en décrue, aux superf1cies néc.essaires 
à l'horizon !990, et enf1n aux superficies proposées dans l'esquisse 
du plan directeur 

2.5.1. Population cultivant en décrue (1970) 

Il s'agit donc de la population prise en compte par l'ORSTOM 
lors de son enquête, et d'après les lieux ha bi tés. Les chif­
fres cités ci-après ne comprennent cependant pas : 

en rive droite, les départements de Keur Macène et de 
Rosso (dépendant du delta), une partie de celui de R'Kiz 
(population dépendant du lac R'Klz), une partie du départe­
ment de Kaédi et le département de Monpuel (dépendant du­
Gorgol) 

. 1 ••. 
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, en rive gauche, l'arrondissement de Rosa~éthio (dépen-
dant du de 1 ta) • · 

Les chiffres de population retenus sont les 
suivants 

- Rive droite - Amont (de Bakel à Mbagne) 

~· Aval (de Mbagne au Garak) 

40 600 

77 900 

Total RD 118 500 

- Rive gauche - Amont (de la Falémé à la dé­
fluence du Doué) 

- Aval (de la défluence du Doué 

94 700 

à Richard-Tell) 92.600 

Total RG 187 300 

~ Total vallée 305 800 

2. 5. 2. Superficies nécessaires à 1' horizon 1900 

Les chiffres annoncés concernent une superficie nette 
irrigable { SNI ) 

- Rive droite - Amont 12 500 ha 

- Aval 17 000 ha 

'Total RD 29 500 ha 

- Rive gauche - Amont 25 000 ha 

- Aval 21 500 ha 

Total RG 46 500 ha 

Total vallée (supedicle nette) 76 000 ha 

2.5.3. Superficies proposées dans l'esquisse du plan directeur 

Contrairement ii. ce qu'on trouve dans le paragraphe précé­
dent, il ne s'agit plus de superficie nette irrigable ·(SNI4 
mais d'une superficie comprise entre la 110perficie brute· 
(SB) et ls superficie agricole utile (SAU), les planimli­
trages ayant été faits sur carte. au 1/50 000 ème, mais 
après déduction de certaines zones non irrigables. On peut 
admettre qu'on peut obtenir la SNI par rêfaction de 30% sur 
les chiffres cités . 

. 1 ... 
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- Rive droit Amont 23 500 

~ Aval 26 000 

Total RD 49 500 

- Rive gauche ~ Amont 47 000 

Aval (jusqu'au pér1mètre 
de Nianga, celui-ci ,exclus) 24 000 

Total RG 71 000 

- Total vallée (superficle brute) I20 500 

E.VI.3. CONCLUSIONS ET RECO:MMANDATIONS CONCERNANT LA REPARTITION SPATIALE 

DES PERIMETRES 

ha 

ha 

ha 

ha 

ha 

ha 

ha 

Les paragraphes précédents ont défini les obJectifs qu'il 
faudrait atteindre pour pouvoir supprimer la crue artificielle, et 
ont rappelé les principitux critères pris en compr.e pour esquisser 
un schéma directeur des périmètres irrigués à mettre en place dans 
une première phase d'aménagement.- de la vallée . 

Il convient d'1nsister à ce sujet sur deux po1nts : 

il s'agit d'une simple esquisse, appuyée sans dm.1te sur des 
documents de hase sérieux (topographiques et pédologiques), 
mais qui n'a pas la prétention d'être la seule solution 
pouvant traduire en termes de "périmètres irriguésn les 
besoins à l'horizon 1990 

- le choix de cet horizo; 1990 est contestable, en ce sens que, 
s'il se justifie pour exprimer les besoins pour un objectif 
déterminé (suppression de la crue artificielle), c'est un 
horizon à trop court terme pour les périmètres grands et 
même moyens pour lesquels il faut compter un délai de 6 à 8 
ans entre l'étude préliminaire et la mise en service. Pour 
ces périmètres ,il conviendra donc de~ser un horizon plus 
éloigné - horizon. 2 000 par exemple - , la tranche de chaque 
périmètre à réaliser pour 1990 pouvant se limiter aux besoins 
1990. 

Des plans directeurs sont en cours d'établissement ·:!ur chacune 
de~ rives. Celui de la rive droite est presque terminé, et devrait être 
publié en fin !979. En rive gauche, le plan est élaboré dans le cadre 
d'une étude d'avant projet sommaire portant sur 50 000 ha et d'avant pro­
jet détaillé portant sur 15 000 ha; ce plan devrait également sortir en 
fin !979, ou au cours du premier trimestre 1980 .. 

. 1 ... 



E.VI.8. 

Ces plans tiendront compte de l'astreinte d'un premier 
accès généralisé à la.culture irriguée pour toutes les populations 
vivant actuellement de la culture de décrue, astreinte qui a été 
approuvée par le Conseil des Ministres de l'OMVS en tant que con­
clusion du rapport "Rythme d'aménagement et modulation des crues". 
Ils tiendront compte également, ce qui n'a pas été fait dans l'es­
quisse du schéma directeur,de certains objectifs des plans nationaux 
(production sucrière par exemple) , 

Mais les deux plans auront été établis séparément, >ndépen­
damment l'un de l'autre. Il restera à en assure~ l'harmonisat>on . 
Celle-ci, qui ne peut l!tre faite que par l'OMVS, en étroite collabo·· 
ration avec les deux organismes responsables des aménagements hydra­
agricoles (la SONADER et la SAED) , concernera en particulier l'aspect 
"hydrologique" des plans et l'aspect "social" du calendrier des aména­
gements . 

En ce qui concerne l'aspect hydrologique, il faudra veiller 
à ce que par exemple deux périmètres, un !hlr chaque rive, n

1
e.a-.errent 

pas trop étroitement le fleuve, ce qui aura1t pour résultat d' exhaus­
eer fortement la ligne d'eau en crue, et donc d'entraîner une protection 
nettement plu~ coûteuse, D'autre part, les aménagements prévus dans le~ 
plan8 directeurs auront une répercussion sur l'écoulement de la crue de 
référence, répercussion dont il faudra tenir compte pour fixer les cotes 
d'endi~uement. 

L'aspeqt social vise principalement les populations qui rési­
dent sur une rive e11 cultivent en décrue sur 1 1 autre . L'un de! moyens 
d'éviter les tensions inter-rives con~iste à dévetopper des périmètres 
irrigués simultanément sur chaque rive dans les zones bien connues, à la 
suite de l'enquê·te de l'ORSTOM, où cette situat>on existe . 

L'harmonisation des plan• directeurs pourtait se faire au sein 
d'un Comité dont la création a été récemment évoquée (septembre 1979) 
lors d'une réunion OMVS/Sources de financement, dans~ but d'assurer un 
suivi de na planification, de l'exécution, et des performances des aména­
gements hydre-agricoles. Un tel Comité, groupant l'OMVS d'une part, les 
Sociétés Nationales de Développement d'autre part, pourrait donner éga­
lement l'occasion de discuter du gro~pement inter-rive d'études et de 
travaux, groupement qui serait susceptible d'agir eur la rapidité d'exé­
cution et sur lee prix- du fait de l'économie d'échelle-, et de facili­
ter l'obtention de· financements extérieurs . 

• 1 ••• 
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E • .VI. 4, LA REPARTITION COMÎ'AREE DES POPULATIONS AGRICOLES ET DU POTENTIEL 

EN TERRES IRRIGABLES, ·tES I'ROBLEMES DE REAJUSTEMENT A LONG TERME. 

L'esquisse de &ehéma Directeur exposéeau paragraphe précéden~ 
montre que la distribution géographique des terres irngables et 
des populations permet d'atteindre l'objectif de fournir un premier 
accès à la culture irriguée à toute la population agricole de la 
vallée ·satisfaisant ses besoins essentiels à 1 'horizon 1990/2000 
sans avoir ·à' effectuer de déplacements majeurs de population. 

Il nous a semblé intéressant d'étudier les poss1b1lités 
d'amélioration à long terme des revenus agricoles par l'extension des 
superficies attribuées il chaque exploitant et les possibilités de 
maintenir l'emploi agricOle avec l'augmentation de population, ceci 
en comparant le potentiel irrigable et la population agricole • 

La comparaison a été faite à partir des résultats obtenus 
en divisant,.pour chaque s.ecteur de la vallée (18 en rive gauche , 
19 en rive droite), la surface irrigable du secteur par la population 
agricole 1970 (chiffre ORSTOM). D'après les hypothèses faites pour 
l'étude de l'esquisse du plan directeur, les chiffres en question 
représentent donc, en 1990, la surface nette irrigable potentielle 
par actif agricole • 

La ·sûperficie par tête varie entre les extrêmès de 0,40 ha/ 
actif et 3,65 ha/actif, la moyenne pour la vallée se s>tuant mx 
enViron~ de 1,15 ha/actif . 

Les secteurs les plus faiblement dotés sont 

- en rive droite 

le lac R'Kiz (0,40 ha/actif pour une SNI de 8 000 ha 

la région allant de Bogh..C à Bc:babe 0,40 il n,45 ha/actif) 

la vallée du Gorgol (0,40 ha/actif) 

le secteur de Maghama (0, 65 ha/actif ) 

- en r1ve gauche : 

le secteur Dagana (0,95 hajactif, et encor·e moins, si la 
cu;vette de M'Bilor est consacrée 8. la canne à s_ucre) 

, ~e secteur Saldé-Horé Fondé (0,75 à 0,90 ha/actif) . 

. 1. 

'. 
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De tels secteurs seront saturés assez rapidement, alors 
que d'autres,souvent assez rapprochés, le seront dans un délai beau­
coup plus éloigné . 

Ces chiffres montrent qu'au delà de l'horizon 2000, les 
perspectives d'amélioration des revenus agricoles aussi bien que de 
maintien de l'emploi agricole par l'extension de l'aménagement des 
terres irrigables existent encore, mais que certa1n! secteurs seront 
saturés et qu'il faudra mettre en oeuvre une politique de décongestion 
de ces secteurs vers des régions avoisinantea où le ratio :essources 
en terres irrigables/population agricole est plus favorabfe. 

Enfin ces ratios ressources en terres irrigables/population 
montrent qu'il est possible éralement d'attribuer des parcelles irri­
guées aux populations agricoles des régions situées hors du lit mineur 
(strateê2 et 3 de no• listin~s démographiques) et de leur procurer par 
ce biais un accès direct à la culture irriguée, évitant que ces régions 
ne se transforment en réservoir à main d'oeuvre agricole pour les ex­
ploitants de la vallée • 

Cependan~ considérant les droits d'appropriation foncière 
existants, nous pensons qu'il ne sera possible d'implanter ces popula­
tions sur les terres irriguées que lorsque celles qu~ cultivent actuel­
lement les terre~ de décrue auront déjà reçu une parcelle suffisante 
pour satisfaire leurs besoins essentiels . 

Les considérations ci-dessus sont des arguments supplémentai­
res démontrant l'intérêt sinon la nécessité d'une stratégie visant à 
procurer le plus rapidement po•sible un premier accès à la culture 
irriguée pour l'en~emble des populations agr1~oles dépendant actuelle­
ment de la culture de décrue . 

La question des rytmes d'aménagement, des rendements et de la 
répartition spatiale des périmètres irrigués ne do>t donc pas être vue 
simplement sous 1' angle du rendement économique e( de la justification 
des investissements du programme d'infrastructure de régularisation '; 
plus important encore elle condir.ionne la. -ree,truc.turation sociale néces­
saire à la sécurisation des revenus des populaüons de la vallée et des 
régions avoisinantes . 
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CHAPITRE E. VII 

LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT DE LA CULTURE IRRIGUEE 

E,VII- 1. INTRODUCTION 

Dans les chapitres précédents nous avons examiné les mesures à 
prendre pour augmenter les rythmes d'aménagement, améliorer les rendelllents 
et procurer à l'ensemble de la population agric~le une première parcelle 
irriguée permettant la satisfaction de ses besoins essentiels et l'arr!t 
de la modulation des crues. 

Il s'agit maintenant d'étudier les conditions à remplir par le 
système de planification pour une mise en oeuvre cohérente et efficace des 
mesures ci'-dessus et de déterminer les objectifs quantitatifs réalistes 
qu'on pourrait atteindre en termes de rythmes d'aménage~nt et de super­
ficies aménagées. 

E.VII - 2. L'HORIZON DE PLANIFICATION 

Deux considérations viennent à l'esprit lorsqu'il s'agit de fixer 
\!0 horizon pour la planification à moyen terme, soit la date de l'achève­
ment de la construction des barrages qui assurera la disponibilité de l'eau 
en toute saison, soit la date à laquelle on sera parvenu à procurer un 
premier accès à la culture irriguée à toute la population agricole direc­
tement intéressée à la culture de décrue, Ceci correspondrait également 
à la période oü on pourra cesser la modulation des crues, 

Il y a cependant des objections sérieuaes à fixer à l'horizon de 
planification à la date d'achèvement des barrages. 

En premier lieu cette date est trop rapprochée puisqu'elle ae 
situe aux environs de l'année 1985. Tout développement agricole suppose 
une re~tructuration sociale sans lequel il ne saurait devenir autosoute­
nu, Une planification de développement agricole sur une période de cinq ana 
êst à notre avis illusoire car elle ne peut pas poursuivre ces objectifs 
de'restructuration sociale, 

• En deuxième lieu il convient de garder à ·l'esprit que la dispo-
nibi4ité de l'eau par la régularisation est un préalable à tout dévelop­
pement de la Vallée, mais ce n'est qu'à partir du moment où on dispose de 
cette eau qu'on pourra vraiment mettre au point les méthodes de mise en 
valeur de ces ressources. Il faut à notre .avis quatre à cinq années après 
l'achèvement des barrages pour que la régularisation porte ses fruits, 
c'est-à-dire pour que 'l'on puisse passer d'un système de simple culture 
annuelle à un système de double culture sur l'ensemble des superficies 
aménagées à la date de la régularisation, En conclusion la prise en con8i~ 
dération de la date d'achèvement des barrages nous amène à fixer une durée 
de planification de l'ordre de 10 ans et l'horizon de planification à 1980; 

La question essentielle est de savoir si cet horizon - qui 
répond à un souci de rentabilisation économique de ia régularisation­
correspond égàlement à l'objectif social d'un premier stade de sécurhation 
dee revenus agricoles de la Vallée. 
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Un des objectifs essentiels de la planification à moyen terme 
serait à notre avis de faire correspondre ces deux horizonsJ c'est-à­
dire d'arriver en 10 ans à développer environ 70,000 hectares et à les 
répartir géographiquement dans l'ensemble de la Vallée (1). 

Avec un décalage de trois ou quatre ans cela correspondrait 
également aux hypothèses de mise en valeur adoptées par le Rapport 
d'Evaluation Globale pour le calcul de la rentabilité économique des 
ouvrages d'infrastructure régionale~ 

E,VII --3. LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DE L'IRRIGATION ET SON PHASAGE 

L'interprétation des résultats de l'étude socio-êconomique tend 
à montre!' que le décollage d'échelle de développement dépend éssentiel­
lement d'une transition rapide du processus de développement soutenu par 
le gouvernement, qui a été nécessairement appliqué durant la période 
passée d'introduction de la culture irriguée, à un processus de dévelop­
pement autosoutenu où la gestion de la production reposera essentielle­
ment sur les paysans et leurs organisationst le rôle du gouvernement 
devenant principalement celui de coordination et d'orientation du dévelop­
pement, de soutien logistique et technique aux efforts de la population. 
Seul le développement dans le domaine de l'infrastructure restera sous 
la responsabilité essentielle de l'Etat. 

Cette transition équivaut fr une vêritable restructuration du 
processus de développement. Celle-ci s'avère malntenant fact1ble car 
toutes les observations et les données recueilljes montrent que la popu­
lation a répondu à l'initiative gouvernementale d'introduction de la 
culture irriguée et qu'elle est maintenant capable de maîtriser suft~~ 
samment la technologie de culture irrig~ée pour obtenir des rendements 
satisfaisants dans leur ensemble et de s'organiser au niveau âe leur 
communauté villageoise pour assurer proprement les fonctions et la 
discipline collectives qu'exigent la gestion d'un pér1mètre villageois 
ou d'un quartier villageois de grands périmètres. Ces deux capacités de 
base sont essentielles pour mettre en place une structure globale de 
développement reposant sur les institutions de la populatlon mobilisées 
et orchestrées par l'action gouvernementale. 

Cependant nous avons vu que cette restructuration nécessitait 

- Un réajustement des conceptions de périmètres 
- Un réajustement de la distribution des fonctions entre 

l'organisme de tutelle et les organisations de la populacion 
(ce qui implique une réorganisation des orga.nismes de 
tutelle) 

- L'expérimentation et 1 'amélioration continue des systèmes 
d'exploitation non seulement pour les adapter aux conditions 
agronomiques mais également aux organisation3 sociales. 

-Un programme de formation et d'encadre~ent cohérent avec la 
stratégie de développement et en particulier avec la distribu­
tion des fonctions et la conception des périmèr.res, 

(1) Ces 70,000 hectares s'ajouteront aux 23,000 hectares aménagées à 
fin Juillet 1979, 



- Un renforcement de,. la 
La mise en place d'un 
de l'impact social du 

E.VII.3 

liaison recherche-formation développement 
système d'évaluation des performances et 
développemento 

Si on admet qu'une restructuration est nécessaire au lancement de dévelop­
pement à grande échelle offrant des garanties suffisantes de rentabilité, 
c'est-à-dire de rendements élevés, la statégie de développement de l'irriga­
tion devra comporter deux phases : 

Une première p~se de transi ti on qui consi&'tet:a à opérer tous 
les réajustements institutionnels et à :réunJ..r tous les facteurs 
nécessaires au décollage d'échelle de dêveloppemenc. 

-Une deuxième phase de lancemenc du développement.à grande échelle 
qui s'appuyant sur tous les facteuts et J.es .Ù1&titutions préparées 
durant la première phase devra réaliser les rythmes d'aménagement 
planifiées et mettre rapidemenc en valeur :es ressources en eaux 
dès qu'ils seront rendus disponible6 par l'achèvement des barrages, 
Ce qui doit permettre d'atteindre le plus ·r;,pidement possible 
l'objectif d'un premier accès à la <:ulture ixriguée à l'ensemble· 
de la population (100.000 hectares aménagés) cou• en assurant une 
mise en valeur suffisante des débits que la mise en service des '; 
barrages auront rendus disponibles ... Cee i pat i 'extension généra­
lisée des cultures de contre saism:ili:Lsêc~'!::Î:lCCl.de~. et chaudes 
pour atteindre un coefficienc d' intensîficaf:l'~:m" pro~he de 2 avec 
des rendements homogènes J régulier· a et é1 "'vés, 

E.VII - 4 LA PLANIFICATION DE LA PHASE DE PREPARATION DU LANCEMENT DU 
DEVELOPPEMENT A GRANDE ECHELLE 

4-1. Les priorités 

Durant cette période la. p'riorité devl:i:i ttr~ dct:ordée au programme de 
pré-investissement qui doit préparer toutes les r:es:s.Jurces h~..imaines, les insti­
tutions, les méthodes et les études nécessaHe$ â al:.teindre un rythme d'aména­
gement annuel fixé comme objectif dès le démarrage de .ia phase.~de lan~ement du 
développement à grande échelle. 

Le programme de développement des superfl~Les Lrriguées durant cette 
période préparatoire devra être considéré seulemf.Ilt comme une sec.onde priorité~ 

. dont la programmation est subordonnée â la réa!. is&.tion éD. premier lieu des 
objectih de pré-investissemenL Plus précisément ceéa s1.gnifie que le rythme 
d'aménagement annuel ne devra s'accroître que dans "ca mesure où cette augmenta­
tion immédiate des superficies aménagées ne se fa&s" pas au detriment de l'affec­
tation des ressources humaines et des capaci~és in~tüuticnnelles nécessaires 
pour l'exécution du programme de pré-investissement, 

En addition il conviendrait égaiement de prendte en compte la néces­
sité de consolidation des superficie" déjà en exploitation, d'autant plus que 
les réformes relatives à ce programme de cons,olidati:m devraient fournir des 
indication!! utiles à la conception des institutions à appliquer au lancement du 
di!veloppement à grande échelle, ne ces considérat:i-on;;, il nous semble que pen­
dant cette première phase,

0
l'augmentaticn des rythmes d'..ménagement devrait 

être menée prudemment en Mauritanie et qu'au Sénégal on aurait même intérêt à 
ralentir si nécessaire l'e~écution des projets en cours peur pouvoir mieux se 
consacrer à la consolidation de la gestion des superfi~ies déjà en exploitation. 
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4,2, LES OBJECTIFS ET LA DUREE DE LA PHASE PREPARATOIRE 

La fixation des objectifs et de la durée néceesai~e pour les réa­
liser est la question essentielle et en m@me temps la plus délicate de la 
planification de la périod~ préparatoire, Il est évident que l'on doit 
chercher à atteindre la capacité de développement la plus élevée possible, 
dans le laps de temps le plus court possible, Cependant la fixation de 
l'objectif de capacité à atteindre et de durée pour sa réalisation doit 
s'effectuer avec réalisme, sinon la planification perdrait son efficacité, 
car elle ne serait plus capable de réunir les conditions nécessaires au 
décollage d'échelle dans la période suivante, L'appréciation des contrain­
tes doit être d'autant plus sérieuse que, comme nou~ 1vavons déjà souligné, 
les effets d'une sous-capacité du système de gestion globale des superfi­
cies en exploitation ne se fait sentir qu'avec un certain retard. La 
question de concilier les nécessités d'être ambitieux et en même temps 
réaliste doit se résoudre, d'une part, par la fixation des objectifs et, 
d'autre part, par la mise en place d'un système de planification continu 
permettant des réajustements cohérents s'appuyant sur l'évaluation continue 
dBs performan~es du développement. Les aspects concernant le système de 
planification seront abordés plus loin. 

En ce qui concerne l'objectif de capacité de développement à 
préparer pour la phase suivante de lancement du développement à grande 
échelle, nous pensons à la lumière des résultats de l'étude socio-économique 
que l'hypothèse d'un rythme d'aménagement de l'ordre de 10.000 hectares 
recommandé par le rapport d'évaluation globale est, d'Gne part, désirable 
sinon indispensable et d'autre part réalisable, Nous estim~ns qu'il faut 
une période 4 ans pour réunir les facteurs nécessaires à la réalisation de 
cette capacité de développement, 

Le rapport d'évaluation globale a justifié ce rythme du point de 
vue de la rentabilité économique, nous tenons à àjouter que du point de 
vue des objectifs sociaux adoptés par l'OMVS l'étape d'un premier accès 
généralisé de la population à la culture irriguée procurant à chaque ex­
ploitant la satisfaction de ses besoins essentiels est un prêalable à un 
développement ultérieur accéléré·' évitant des disparités sociales pronon­
cées, Il convient également de garder à l'esprit qu'à long terme le 
développement du Bassin est une course contre la montre à l'accroissement 
de la population surtout si l'on tient compte de la nécessité de réduire 
le taux d'émigration, La création rapide d'une base de production et de 
revenus agricoles suffisante, est un préalable au développement ultérieur 
des secteurs secondaires et tertiaires qui, avec le développement agri­
cole, permettra à long terme d'assurer le plein emploi ec le décollage du 
d€veloppement régional, 

Pour juger la factibilité de l'objectif de capacité et de la 
durée proposée de quatre ans il est nécessaire d'examiner le programme de 
pré-investissement et de juger du réalisme du calendrier d'exécution de 
chacune de ses composantes. 
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E,VII- 5, LE PROGRAMME DE PRE-INVESTISSEMENT DE LA rE~IODE·r~~TOIR! 

Nous entendons par programme de pré~investtsaement 1'~neemble 
des actions cohérentes entre elles qui vise à réun~r tous les fa~teurs et 
les connaissances nécessaires pour obtenir une capa~ité annuelle de dévelop­
pement de 10.000 hectares au début de l'année 1985, 

En se basant sur l'analyse des facteurs influençant les rythmes 
d' œnénagement et .:,Les rendements auquels nous avons procédé dans les ~ha­
pitres préc<identâ<~t;e programme devrait comprendre les principales cotn-
posantes suivantes·': · 

5. 1. La mise au point d'une nouvelle conce!Ztion ,de périmètres : 

5, l, 1, Les projets de Dombo Thiago et. de Boghé 

Comme nous l'avons signalé les projets de Dom~ Thiago au 
Sénégal et de Boghé en Mauritanie en cours d'exécution représentent déjà 
l'amorce d'une deuxième génération de périmètre de grande taille et de 
taille moyenne où il a été tenu compte de l'expérience passée pour adapter 
les conceptions physiques d'aménagement aux contràintes de l'organisation 
sociale de la production spécifique du milieu, 

Egalement les conceptions aussi bien que les techniques de cons­
truction de ces projets tiennent compte de la nécessité de combiner lee 
travaux à l'entreprise avec ceux à effectuer par la main-d'oeuvre 
villageoise. 

5.1,2, La préparation d'un guide pour le réajustement des études 
d 1 aménagement en cours et pour 11 éla'boration des nouvel­
les études de factibilité et d'exécution 

En se basant sur les données fournies par les projets de Dombo­
Thiago et Boghé, par 1 'étude sode-économique et par les travaux. d' élabo­
ration des Plans Directeurs en cours sur les deux Rives, un groupe de 
travail pluridisciplinaire OVSTM - SAED - SONADER - OMVS pourrait @tre 
constitué pour mettre au point des modèles qui serviraient de guide pour 
le réajustement des études en cours et le lancement de nouvelles études, 

En particulier ce guide spécifierait : 

- les enqu~es et actions d'animation sociologique à entreprendre 
dans le cadre des études de préfactibilité ; 

~ ... critères et normes à prendre en considération pour la fixa­
tion et la local!l.sation des superficies à attribuer par village (compte 
tenu de sa population agricole et des modes d'organisation sociale prévues 
par les communautés villageoise avec l'assistance de l'organisme de 
tutelle) 

la. détermination du réseau hydraulique en fonction des indica­
tions précédentes et des données péd.ologiquee et topograJ?hl.ques ; 

- la délimitation et la coordination des travaux effectués à 
l'e.ntret~rhe et de ceux à entreprendre par la population (y compris les 
normes du planage mécanique tenant compte de l'affinage m~nuel de ~elui­
ci) ; 
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- la prise en compte des activités de production et de conserva­
tion à associer avec la cùlture irriguée (reboisement, élevage, piscicul­
ture) ; 

- la prise en compte des contraintes d'entretien et d'opération 
du réseau hydraulique en fonction de la distribution des responsabilit~s 
entre l'organisme de tutelle et la population et du progr!UIIille de fol:1Dation 
des aygadiers (voir annexe El) ; 

-les problèmes relatifs à l'habitat et les nécessités de reloca­
tion éventuelle de certains hameaux ou villages ; 

-pour les petits périmètres il s'agira d'~dentifier les diffé­
rents types de petits périmètres villageois qu'on pourra établir, c~mpte 
tenu que leurs superficies devraient être étendues aux environs de 75/!50 
hectares (périmètres sans endiguements et périmètres avec endiguements) et 
de définir des lignes directrices pour leur conception et les normes de 
construction. 

Calendrier du trava1l de préparation du guide 
Septembre 1980. 

A~rril 1 980 -

5.2. La constitution d'un portefeuille d'études s<J.ffisam: pour 
la réalisation d'un r chme annuel de mise en construction 
de 10. 00 hectares à partir de Janvier 1983 

5.2.1. Le portefeuille d'études d'aménagement des grands périmètres 

Si l'on veut atteindre un rythme de mise en exploitation de 
10.000 hectares/an en 1985 il faudrait à partir du début 1983 démarrer 
chaque année la construction de 10.000 hectares de superficies nettes irri­
guées, compte tenu qu'il faut un délai de 2 ans pour la construction d'un 
grand périmètre ou d'un périmètre moyen. Il conv1endrait aussi de tenir 
compte que sur les 1 O. 000 ha à réaliser chaque année une c,:,ertaine proportion 
sera en petits périmètres (on a intérêt à maintenir cette proportion rela­
tivement élevée dans les premières années, tant que les disponibilités en 
terres aménageables le permettent) et que la c.onstructù:m de ceux-ci ne 
demande qu'un délai de un an au lieu de deux ans. 

Nous avons également signalé au chap1tre E.III qu,; pour réduire les 
coûts de construction des grands périmètres"' il conviendrait de grouper 
les appels d'offres et d'étaler leur construct1on sur plusieurs années. 
Dans ces conditions en admettant que sur les !0.000 hectares. il faille 
équiper entre 5.000 et 7.000 hectares par an en grands périmêtres, chaque 
appel d'offres groupé devrait comprendre env1ron 20.000 hectares. Le porte­
feuille d'études d'exécution devrait donc être de l'vrdre de 25.000 hectares. 
Le portefeuille de factibüité devrait se situer à 30.000 hectares, à 
40.000 hectares. 

La situation actuelle des études de différentes catêgor1es eat 
présentée en annexe E3 (1), Elle se résume ~omme suit : 

116.000 ha (dont SAED - 45.000 ha, SONADER - 71.000) de projets 
d'identification financé à 54 %. 

{1) L'annexe E3 est extrait du document OMVS ER/HC/18-79 
"Note sur le développement rural dans le Bassin du Fleuve Sénégal" 
préparée conjointement par la SAED, la SONADER et <'OMVS. 
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- 55, 175 ha (dont..- SAED 17,975, SONAD~'- ·37 .200> de ~~~ej et!! d'étude! 
de factib:I.Hté (avant .. pt>ejet::. i!e!ll!!ldt'e' et d' étude~t d' exéeut*on 
financé à 54 %, 

- 17,295 ha de projet! en cour! d'exéeutton f~nancé~ à 94 ~. 

Cette situation actuelle m.ontre 'tu 'U ut pel!t&tbte de term.;J;ner 
les études d'exécution pout' tancer un a~et d'offre& l'our ta eenatruct;J;on de 
\0,000 hectares en 1983 et de ee eon!tituer un l'erteteui1te d'étude!! d'~é .. 
cuti6n de 25,000 heetaree à l'horizon 1985, Peur lei! t>éa1i~tatfene à démart'er 
en 1983 et 1984 nous estimons q,u'il est poaa~bte de réaliser 1eu'r eohérence 
avec les nouvelles c"nceptions de périmètrea, cependant fla ne se.ront que 
partiellement confot'meS à la répartition spatfale néee..s.!latre p"ur un accès 
généralisé de la P"Pulation à la eulture irriguée (ee qui résulte.ra en un 
certain délai pour la réalisation du pt>emier etade de sé~ut'fsation des 
revenus), 

5.2,2. Le renforcement de la capacité djétude et de réalis~ti"n 
des petits périmètres 

En ce qui concerne la capacité de réaliser 1e~ étude~, de super­
viser l'exécution des travaux par les communautés villageoises et d'équ~per 
les stations de pompage des petits périmètres, nou~ estimons la capacité 
actuelle en Mauritanie à 200 heetarestan et au Sé4ésal à 1.000 hectares/an, 
Il faut cependant remarquer que jusqu'ici cette capacité concernait 
l'établissement de périmètres généralement de l'ordre ~e 15 à 30 hectares, 
Dans le futur, si on doit poursuivre l'obje~tit de sécut>isation des r~ve­
nus nous avons admis que les petits périmètres â eonstruire suivant cea 
méthodes seraient de l'ordre de 75 à 150 heetare!l, 

D'autre part, il convient également de eonstdére.t' que des pét'i­
mètres groupant deux ou trois villages et dont les superficiee seraient de· 
l'ordre de 150/300 hectares seraient étudiées et eon~truits avec 1ee m€mee 
techniques et la mllme organisation que les périmètres vf.U,.geob, 

Dans les conditions d~ superfici~s ainsi .élargies, chaqu~ équipe 
d'amênagistes serait capable d'élaborer le5 plane ~t d~ surveiller la eone­
truction·de superfi~ies beaucoup plus étendues que dans le passé, 

A titre indicatif pour appréc:ier 1 ':l.mportanee. du pers.,nnel requis, 
on pourrait faire les hypothèses de travail suivant~$ : 

Une superficie de 2,500 hectares sur chacune des rives représen~ 
te l'aménagement annuel de 25 périmètres d'une euper~icie moy~nne de 100 
hectares, pour cela il faudrait pour chaque organisme de tuteHe : 

- 3 équipes d'aménagistes (une équipe pour 6 ou 7 périmètree) 
composée chacune de : 

conducteur de t~avaux 
topographe 
aide topographe 

+ des manoeuvres 
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- 3 équipes d'installateurs de pompes comprenant 

1 mécanicien installateur 
, l aide mécanicien 

+ manoeuvres! 

Ces équipes seront dirigées par 3 ingénieurs du Génie Rural, 

Sur la base de cette estimation, nous estimons qu'il est pos­
sible de réunir ce personnel et de le former d'ici à la fin d2 1983, 
étant entendu qu'on peut recourir à du personnel d'assistance te<!hnique 
extérieur en ce qui concerne les 3 postes d'ingénieur du Génie Rural, 

5,2!3t Le renforcement de la capacité d'études et d'ani.mat:J .. on 
sociologique 

' 
L'un des points importants dans la nouvelle conception des études 

de factibilité et d'exécution est l'intégration des contraintes sociolo­
giques spécifique à chaque micro milieu aux contraintes technico-agronomiques 
dans l'élaboration des projets, Pour l'identification de ces contraintes et 
leur prise en compte dans les projets, il nous semble absolument indispen­
sable de créer ces capacités institutionnelles à l'intérieur des organismes 
de tutelle, plut6t que de confier ces responsabilités aux sociétés d'études. 
En effet les consultants de ces dernières ne peuvent posséder la connaissance 
approfondie du milieu et des expériences sociales du passé qui constituent 
1 'essentiel m€me des fonctions des cellules d'évaluad.on de la SAED et la 
SONADER appuyées par une composante de support commun au niveau de l'OMVS. 
Nous estimons qu'à partir du noyau actuel de personnel existant à l'OMVS, à la 
SONADER et à la SAED, il sera possible à travers les activités d'évaluation 
et d'études de former en deux ans les quatre à six socio-économistes supplé­
mentaires pour assurer les besoins d'études, de suivi sociologiques pour 
5,000 he<!tares de grands périmètres et 5,000 hectares de petits périmètres 
(où les beeoins d'intervention sociologique sont beaucoup plus réduits, et 
plue marginaux que pour les grands périmètres), 

5,3, La mise au point de l'organisation institutionnelle du 
développement . ' 

Les hypothèses de travail élaboréee à partir des résultats de 
l'étude socio~économique pourront être testées, et évaluées pour être 
réajustées à travere les opérations suivantes : 

-Le système d'évaluation continue des performances et de l'impact 
social du développement, qui fait suite aux travaux de la pré­
sente étude socio-économique, doit devenir opérationnel au 
deuxième semestre 1980, Il fournira des données pour l'adapta­
tion et l'amélioration continue des institutions et des méthodes 
à partir de Juin 1981. 

-Mise en exploitation des périmètres de Dombo-Thiago en 1980 -
et de Boghé en 1981, l'organisation de la mise en exploitation 
de ces deux périmètres serviront d'expérience pilote pour la 
mise au point des institutions et des méthodes à appliquer au 
lancement du développement à grande échelle à l'horizon début 
1985, 
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- La réorganisation et la décentralisatton dee fonctions •ur les 
grands périmètres existante de la SAED qui est déjà amorcée 
eur tes pédmètres du Delta et doit s'achever· en 1982 fournira 
des indications précieuses sur l'or~anisatton des coopératives, 
des ~roupements inter-coopératives et l'or~anhation des fonc­
tions de gestion de l'organisme de tutelle, 

(L'amélioration de la gestion et de l'exploitation des petits pé­
rimètres villa~eois existants se fera de taçon continue par 
l'application des méthodes de formation et d'encadrement prévues 
pour le lancement du développement à grande ér,hel1e (voir annexe 
El), En effet comme ces périmètres doivent être élargies de leurs 
superficies actuelles (de i5 à 30 hectares) à des superficies de 
17/!50 hectares leur amélioration se fera à propos de la mise en 
exploitation des superficies additionnelles), 

A travers les actions listées ci-dessus nous estimons que les ins­
titutions et méthodes issues de l'évaluation systématique de l'expérience de 
la dernière décade auront été suffisamment testées pour le lancement du déve­
loppement à grande échelle à l'horizon i985, 

tl.onnel· . 

5,4, Le renforcement institutionnel. des ot·ganismes de tutelle 
(SAED et SONADER) 

Nous di~tin~uons ici trois programmes de développement institu-

- Le renforcement des fonct:ions de Di.recti<m Centrale et Régionale 
(tes fonctions d'étude et de constr:uction de périmètres ont déjà 
été examirtés précédemment), 

- Le renforcement du système de aupport l.ogiséique régional complé­
té par un système central d'approvi.$ionnement et de contr81e, 

-Le développement des fon<'tiona de formati.on et d'encadrement de 
mise en exploitation nécessaires à amener chaque périmètre à un 
fonctionnement autonome (s'appuyant sur le système de support 
logistique), 

Le développement du système de planification sera examiné sépare­
ment par la suite car il implique un niveau rêgi,>nal (OMVS) et les niveaux 
nationaux. 

5,4.1, Le renforcement des fonctions de âirection centrale et 
régionale 

Remarquons que les fonc:tions de direction o,entrale et régionale 
seront considérablement allégées dans la conception d'un système de gestion 
décentralisé reposant sur l'autonomie maximale de fonctionnement de chaque 
périmètre, Les études qui ont déjà été effectuées sur l'organisation de la 
SAED et de la SONADER mériteraient cependant d'€tre revlsées à la lumière 
des nouvelles conceptions de périmètres et de l'adoption d'un système de 
gestion global susceptible d'une extent:ion rapide du type que nom: avons 
suggéré. 



E, VU. 10 

En ce qui concerne la SAED le réajustement dee structures actuel­
les et les réaffectations de personnel qui en résultent posent des problèmes 
de transition délicats, Nous nous demandons dans ces conditions, s'il ne 
conviendrait pas de se concentrer sur la restructuration au niveau régional 
et central pendant les quatre prochaines années, en étalant, si bes0in 
est, la réorganisation de l'administration et de l'exploitation des périmè­
tres actuels sur une période plus longue, 

Ceci aurait l'avantage de créer une base de support adéquat pour 
le démarrage des nouveaux projets et de créer un système cohérent dans 
lequel on intégrera progressivement les périmètres existants, 

En ce qui concerne la SONADER, nous pen.ons que le développènWnt 
institutionnel pourra continuer au même rythme (d'augmentation du peroonnel) 
en mettant l'accent sur le développement des fonctions régionales et unè 
meilleure intégration des activités de développement et de gestion des 
petits périmètres et des grands périmètres, 

5,4,2, Le renforcement du système de support logisdque régiorcal 
et des fonctions d'approvisionnement 

îl s'agit de mettre en place trois ou quatre centres régionaux de 
grand entretien et de grandes réparations (voir chapitre E, Il) et d'un même 
nombre de magasins d'approvisionnement en facteurs de productiDn. 

Les pièces détachées de pompes et de machines agricoles pourront 
être vendues aux ateli_ers de périmètres ou aux mécaniciens soit par 1 'ate­
lier, soit par le magasin, 

Les services centraux devront assurer l'approvisionnement des 
magasins et ateliers et leur contr8le, 

Nous estimons que ce programme est réalisable en quatre ans (trois 
ans pour l'étude, l'équipement, l'approvisionnement, la construction des 
bâtiments, la mobilisation du personnel, un an pour l'organisation initiale 
et le rodage du fonctionnement), 

5,4.3, Le programme de formation et l'encadrement de mise en 
exploitation 

A notre avis ce programme qui vise à amener chaque périmètre en 
trois ans de mise en exploitation à un degré de fonctionnemt autonome 
minimisant les besoins d'appui ultérieur et assurant des garanties de ren­
dement suffisant est le facteur capital pour l'acquisition d'un ~ythme de 
développement élevé, Aussi avons nous fourni en annexe E~l un avant projec 
et une estimation de coGt d'un tel programme, 

Le coût de ce programme, qui s'élève à moins de 1.000 $à l'hec­
tare, devrait ~tre considéré comme un investissement initial à ajouter aux 
coûts de construction du périmètre, Il suffit d'une augmentation de rende­
ment de 250 kg à l'hectare par récolte pour amortir ces frais sur dix ans. 

Nous estimons que le planning du programme pourrait Ê'tre le 
suivant 
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Projet de formation des paysans pilotes 
e . ' 

~Etablissement et éqÛipement des périmètree de fermat1en 1980/fin 1982, 

- Mobilisation et complément de J:ormation des formateurs : 1980/fl.n Jg82, 

-Début d'opération : Janvier 1983 

Sortie de la première promotion de paysans pilotes : Décembre 1983, 

Sortie de la première promotion d'encadreurs de base (durée de formatia~ 
2 ans) Décembre 1984, 

Projet de formation des Aygadiers - même planning que pour ta formation des 
paysans pilotes, 

Pro'ets de formation des tractoristes om istes et mécaniciens (mécaniciens 
epanneurs dea pompee de petits périmètres, mécaniciens d entretien des 

CUMAS), 

:~f~.f.se en place des centres et mobilisation du personnel formateur de 1980 
à ffleembre 1983), 

-Démarrage des centres de formation : Janvier 1984. 

Les autres activités de formation qui consistent en des boutees et des 
stages s'échelonneraient sur les années 1983 et 1984, 

Nous rappelons 1c1 le récapitulatif total des besoins en person­
nel qualifié nécessaire pour une capacité de développement de 10,000 hectares 
tel qu'ils ont été établis à l'annexeE, 1, 

- 'l.icapitulatif des besoins en personnel qualifié pour une capacité de 
développement de 10,000 hectares/an 

Experts étrangers 

Pour la forml!rtion 

- 8 agronomes vulgarisateurs pour f•nomation de! paysans pilote 
- 1 mécanieien pour la formation des pornp:ls~es 
- 1 irrigateur pour la formation des aygadiers 
- 1 gestionnaire pour la formation dea cadres de coopératives 
- 1 machiniste agricole pour le centre de formation des 

traetoristee, 

Encadrement de mise en exploitation 

- JO agronomes vulgarisateurs 
5 génie rural (irrigation) 
5 machinistes agricoles 

• 

5 gestionnaires des coopératives 

Total des Expert~ Etrangers : 37 

Experts locaux 
• 

Pour la formation 
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- 40 formateu~s de paysans pilotes (re~rutés parmi lee moniteurs 
actuels+ bour~e de 6 mois à l'AD~AO :ou cycle de formation 
sur place), 

- 6 mécaniciens instructeurs pour centre de formation des pom­
pistes (dipl8mes des écoles professionnelles des Etats + 6 
mois de bourse), 

4 mécanic~ens de stations de pompage (dipl6me d'école profes­
sionnelle+ 6 mots de stage dans une station de pompage), 

4 mécaniciens ateliers de réparation des pompes de petits péri­
mètres (diplBmes écoles professionnelles, formation au centre 
de formation des pompistes), 

- 4 cadres formateurs des aygadiers (ingénieurs des trSYaux agri­
coles I,T,A, ou conducteurs de travaux + 6 mois de bourse à 
l'ét~:anger), 

- 2 ~xperts en formation des coopératives (dipl6mes E,N,E,A. au 
Sénégal ou C,F,V,A, en Mauritanie + 6 mois de bourse à 
1' étranger), 

- 8 instructeurs du centre de formation des tractoristes (d!p18mes 
écoles professionnelles~ 6 mois de bourse à l'étranger), 

Encadrement de mise en exploitation 

- 20 agronomes vulgarisateurs (ingénieur& ag~on~a + 12 mois de 
stage à l'ADRAO ou l'IRR!), 

- 10 ingénieurs d'irrigation (ingénieurs du Génie ~ural ou des 
Travaux Publics+ bourse de 12 mois à l'étranger), 

10 experts de coopératives (diplômes êc.,le de commerce ou E,N,E.A. 
ou C,P,V,A, + 12 mois de bourse à l'étranger), 

- 10 experts machinisme agricole O.ngén{eurs mécan:l.c!en.s + 12 moi$ 
de bourse à l'étranger), 

Total des besoins en cadres locaux 

- Cadres supérieurs : 30 

- Cadres supérieu~:s ou moyens 26 

Cadres de base (moniteurs) : 40 

- Cadres professionnels (mécaniciens) : 22 

rès lell' 

Il s'agit après les trois premières années de mise en exploita­
tion (c'est-à-dire à partir de 1988) seulement de personnel qualifié 
1oeal. 

• S agronomes vulgarisateurs (sélectionnés parmi ceux qui ont 
eu 3 années d'expérience dans l'encadremènt de mise en eXploi­
tation). 
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10 ingénieurs de travaux agricole~ (cadre~ moyene) 

8 mécanidena (stations de pompage et mécanJ.dens des ateliers 
de réparation de pompes des petits périmètres), 

Ne sont pas inclus dans la liste ci-dessus le personnel d'adminis­
tration et d'entretien du réseau d'irrigatLon primaire et secondaire de 
chaque grand périmètre, 

Nous estimons que ce nombre total de personnel est mobilisable et 
manag.eable, 

En particulier dans la catégorie de personnel que nous avons classé 
comme personnel local, il convient de signaler que le~ co~ts annuels moyens 
que nous avons prévu par expert (20,000 $(an) permet de recruter en dehors 
du personnel national, une certaine proportion d'autre personnel en prove­
nance des autres Etats'(\j';- l'OMVS ou de l'Afrique et que des bourses de per­
fectionnement de 1 an ont été prévues pour tout le personnel local, 

5, 5, Le renforcement du système de planif{caLion 

A l'heure actuelle l'élaboration des Plans Directeurs de la rive 
droite et de la rive gauche est en cours, Elle est oonfiée à des sociétés 
sous contractantes pour le compte de la SAED et de la SONADER, Ces travaux 
tiennent compte déjà d'une bonne partie de 1 'écude eod.o-ée<onomique et de 
l'esquisse de Schéma Directeur préparé par l'OMVS qui fournit un guide 
pour la répartition spatiale des périmètres, 

Cee études qui doivent @tre achevées avant la fin de 1980 
tournis sent un guide pour 1' établissement de~ pédmêl:o::e5 à 1 'horizon 1990 
à 1995, Elles constituent à notre avis les documenr.s de base pour les tra­
vaux de planification, 

Elles doivent @tre réajustées et complétées ; en premier lieu 
pour assurer l'harmonisation de la rive droite et de la rive gauche ; 
nécessité dont noue avons déjà signalé les raison" techniques et socio­
économique au Chapitre E,V! 1 en second lieu pour a&5urer la cohérence avec 
le programme de pré-investissement qu'il faudra à notre avis préparer à 
partir des grandes lignes que nous venons de présenter, 

Mais quoi~ l'élaboration d'un plan cohérent et complet soit 
une tllche importante, ,,c'est la mise en place d'un système de planification 
capable de mal:triser fa préparation et le lancement du développement à 
grande éehelle qui ncus apparaît, avec la formation et l'encadrement de 
mise en exploitation, comme les composantes es~entiellea du progr~ de 
pré-investissement, 

La maîtrise du décollage du développement, l'adaptation et 
l'amélioration.continue des institutions et des méthodes de développement 
exigent que le système de planification soit conçu non seulement comme une 
st~ucture pour la préparation harmonisée d'un plan directeur ~ommun à 
tout le Bassin, maie surtout comme un système de gestion et de réajuste­
ment continue du plan et de pilotage de son exécution en fonction de l'éva­
luation permanente des performances du développement, 
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Deux contraintes apparemment contradictoire~ sont à prendre en 
considération dans la conception des structure~ de planificat!on : 

a) d'une part la nécessité d'un système opérationnel efficace 
donc de structuration la plus simple pour l'élaboration initiale des pro­
jets de plan et surtout pour le pilotage et le réajustement de leur 
exécution 

b) d'autre part la complexité nécessaire des instit~tiona de 
décision résultant du caractère de coopération inter-Etats du dévelop­
pement du Bassin, ce qui implique les organes principaux suivants : 

- Les comités Nationaux de Développement du Bassin qui doit 
assurer la cohérence d'une part entre le développement du 
Bassin du fleuve et les développements nationaux, d'autre 
part entre le développement agricole du Bassin et celui des 
autres secteurs, 

-Les instances de décision de l'OMVS (Conférence des Chefs 
d'Etat, Conseil des Ministres et Comités qui sont leur 
émanation) qui doivent décider des objectifs et de la poli­
tique eemmune de Développement du Bassin, 

-Le Haut Commissariat de l'OMVS organe exécutif de la politique 
commune de l'harmonisation et de la coopération pour l'élabo­
ration et l'exéeutionedes programmes nationaux, 

- Les soc~étés nationales de développement SONADER, SAED, OVSTM 
chargées du développement de la culture irriguée dans le 
Baesin, 

La conciliation de ces deux contraintes nécessite que l'on 
distingue le processus opérationnel de planification comprenant l'élabo­
ration des projets de plan et de programme et de leur exécution qui devrait 
~tre confié aux Sociétés Nationales de Développement et à leur organisme 
coordonateur, le Haut Commissariat de l'OMVS et le processus de prise de 
décision et de contr8le qui sera partagé entre les Comités Nationaux pour 
la planification nationale et les instances de l'OMVS pour la politique' 
régionale, 

Dans cette optique le processus de planification se déroulerait 
de la façon suivante 

L'élaboration concertée des Plans Directeurs Nationaux serait 
assurée par les Sociétés Nationales de Développement avec l'OMVS jouant 
le r81e d'organisme de concertation pour leur harmonisation. 

Ces projets de plan directeur du secteur agricole doivent con­
tenir les propositions de programme de développement des autres secteurs du 
Bassin et m~me des secteurs nationaux nécessaires pour le •upport du déve­
loppement agricole, Ils doivent être préparés en tenant compte, d'une part, 
des instructions pour l'élaboration des plans nationaux, et d'autre part, 
dea objectifs et de la stratégie commune de Développement du Bassin, Ce qui 
ne présente pas de problèmes majeurs d'arbitration, car les politiques 
nationales et régionales de développement sont complémentaires, 



E,VH,I5 

Ces projets de plans directeurs déjà p~éalablement harmonisés 
sera~ent soumis à l'examen des Comités Nat~oneux ~ui deivent les fina­
lise~ en tenant compte de la cohérence avec lee secteure nati~naux et 
avec les progr~ee spécifi~ues des autres secteurs concernant le 
Bassin, 

Cet examen se ferait parallèlement avec l'examen par le Conseil 
dea Ministres de l'OMVS où lee Comités Nationaux sent représentés et où 
les propositions de remaniement nationaux peurrent ~t~e harmonisées, 

Parallèrnent sur la base des plans nationaux l'OMVS aura préparé 
un projet de Plan Directeur global incluant les projets nationaux et les 
p~ojets régionaux qui sera réajusté conformément aux décisions du Conseil 
des Ministres, 

La gestion de l'ensemble Plan Régional et Plans Directeurs 
Nationaux devrait ë!tre confiée aux Sociétés Natie>nales de Développement 
qui seront responsables de l'exécution des Plans Nationaux et à l'OM\'5 
qui sera responsable de l'exécution des projets régionaux et de la coor­
dination de 1 'exécution des programmes nationaux', Les réajustements con­
tinus seront opérés par concertation entre les Organismes Nationaux et 
l'OMVS, qui en rendra compte périodiquement aux instancea de l'OMVS et 
aux Comités Nationaux, Les ajustements majeur~ demandant une révisian des 
objectifs quantitatifs seront eoumis à la Décision du Conseil des Ministres, 

En fa!. t ce processus conccerté de Planlf1cation a déjà été amor­
cé par le prépa~ation des l'lans Directeurs Nationaux pour lesquels l'OMVS 
a joué un r8le consultatif et par l'exécution de l'étude socio-économi~ue 
à laquelle les organismes des Etats ont été associés, 

La mise en place du système d'évaluation continu des performances 
du Développement ~ui doit maintenant faire suite à l'étude socio-économique 
constituera le premier noyau institutionnel sur lequel pourrait s'appuyer 
le développement du système de planification, 

5.5. -CONCLUSION : EVALUATION DU REALISME DU PROGRAMME DE PRE-INVESTISSEMENT 

Nous avons présenté ci-dessus un modèle de programme de pré 
investissement dont l'application, si le principe en êcait adopté, deman­
derait un travail de réajustement tenant compte des projets nationaux de 
pré~investissement déjà en cours d'exécution ou à différents stades de 
p~éparation, 

Cet exercice avait pour but de fournir les !>ases pour une dis­
cussion en premier lieu, de l'utilité d'avoir un programme systématique 
de pré-investissement p~éparant la voie au lancement du développement à 
grande échelle et en deuxième lieu du réalisme de 1 'objectif d'obtenir 
une capacité de développement de 10,000 hectares en quatre ans, 

En ce qui concerne le choix entre une stratégie d'augmentation 
progressive des capacités de développement qui nécessiterait une période 
de quelques années pendant lesquelles les rythmes de développement 
devraient s'accrottre de 20 à 30 % annuellement et une stratégie de pré­
paration systématique, qui permettrait d'effectue~ les réajustements 
structu~aux sur l'ensemble des superficies déjà exploitées, de mettre 



définitivement au point les méthodes de développement par ,,.r,e •érie 
d'opérations pilote et de préparation systématique des ~apacités insti­
tutionnelles, avant de lance.r le déveleppement à gt·ande ée~h~i...l.e, nout'l 
pr€tendons que c'est la seconde approche qui pré~ente les mêilleures 
garanties de suc.c.ès et surtout de ma'ltrise du proe:essus de développemenc 
pour les raisons suivantes. 

En premier lieu, nous pe.n:Sons qu.' en ~e. qcd ~;oncerci<:-: le::, or ga,...., 
nismes de tutelle il est plus aisé d'organiser ~etl strUt.'.tu:cC:'~. et de 
préparer le lancement d'un programme quj_ serait déma.c-r-è qt::.[-;o lo·.rsqt1e les 
institutions et le3 méthodes seront au point et le~ f4cilitê$ pour 5on 
exécution auront été rêun;ies plutôt que d'élargit· .:;on pr.,gr-am.me d'ac.t.L'"' 

vitês, tout en se restrue:turant. et en mettant rlü peint df: ·ùc-uvelles 
conceptions de périmètres, d'or-ganisatian !lë:lc:iaie er. de &f~U-~me d'exploi~ 
tation, Ce d'autant plus qu'il faut assurer un minimum dE! CL·hérenc..e entre 
ce~ diverses actions, 

En ce qui concerne le! nouvelles instLtutione d ~rablir ~t en 
p~rt.iculier les centres de formation nous est.irrtc·n6 qu 1 il 2~t plus aisé 
d'organiser .::5)"Stém~tique:ment un centre tonç.t:L pour nne e:e·c:::a.Lne c_apacité 
et de la fair,~ fonctionner à cette capacité jusqu'ê ce qu'elle soit 
bien rCJdée plut8t que d'établir à la hâte u.n7.- u~stitutior .. à:.nt l<1 capa­
cité aurait à augmenter de 20 à 30 % chaqoe aunée avant m0me que 5011 

f(")nctionnement ne sc;.it c.onsolidê, En plus cercE: sec-:jnde. a.py:I-oche pr-é5en­
te des risques de prolifération des 1nstic~tion~ ~t de balkanisation de5 
concepts, chaque projet ayant tendance â créer ses propre~ facilitês de 
formation devant 1 'incertitude que les capac.1tés 6x:.lstanu::.s ~eraient 
élargies à temps, 

Enfin il nous para'Ît ha.sarde;.ux d.:: lan.~f: .. r l.e d.ô.::t;l';.,:;.ge d'échelle 
de développement sans avoir m.is en place l_;n sy.stem.~.."-:: de p·;tJnifi>:at.icn 
capable de suivre les performanc.es et ùt pi-loter l'exécl1ti·Jn du pt'tJgt·anrrne, 

Nous rappelons que les effets de sous capa(it& de système d~ 
gestion global ne se font sentir qu'avec un certain ctèla1. 

En ce qui concerne le réalisme dè l'obje::.:-Li~ de. prépare-r une 
capacité .J.e développement de 10,000 hectares per an su:r· le_:, d.eux rives e..n 
quatre ans, nous pensons que le planning des opératlons q~e ~o~s avons 
indiqué pour le programme de pré .... investi.sseme.nt es.~ prc.ci.e.TJt ..::'esr.-à-dire 
que la durée prêvue pour ~haque opération e~c suffisante, il est d'ai.lleurs 
possible, après les deux premières années; d'êt~e•n.drl2. 1f:. pt·cgrctmr.H~ sur c.inq 
ans au lieu de quatre, sans pour autant e:rée.:r de: pr~blème.s de cohérencê 
importants entre les différentes composantes du pr~,grannne, 

En ce qui concerne. les ressvurc.es hL.nmines 1' ir .. ve:ntaire des 
be5oins en personnel qualifi~ et en spêcialistes auquel nous avons procédé 
montre d'une part qu'ils peuvent @tre satisfaits en grande partie par les 
disponibilités locales et que le complément peuc ê'tt'f! fournt psr l'assis­
tance technique extêrieure sans grèver exagêrêmenr les coGt~, d'autre 
part que e:ette quantité de personnel supp:èr:nent:a.i..re e.~t absr,·.'::bi1b1e sur- les 
quatre ans du p'I'Ogl'antme et manageable, surtout ~i :~ '~xten,si.~.,.·J dc.5 :su~er­

fici,es aménagéef!l est menée avec prudence du:r:an·c r:ett~ pé.riôcie- ptépat~at(")ire~ 

Une autre question importante est de savoir d~ les con~eptions 
des institutions et des méthodes seront. suffisamrrlenr. au po1nt potu- le 
lancement du développemenr à grande échelle, 
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· ,. :t'.expérience de la période d'introduction de la culture irriguée(!) 
qui a duré plus d'une décade, couvre maintenant une superficie de 17.000 h!l 
intéressant quelques 30.000 exploitants. Si l'on considère qu'une exploi­
tation comprend en moyenne neuf personnes (cf. chapitre Cil, la population 
totale cultivant des superficies irriguées s'élêge à 270.000 habitants, soit 
plus de 70% de la population totale agricole de décrue, estimée par 
Lericollais à 364.000 habitants- delta y compris -cu encore près des 2/3 
des exploitantons) avec des formes d'organisation, d'exploitation et d'en~· 
cadrement très variés, fournit yne base solide pour raffiner les hypothèses 
de travail. 

L'étude socio-économique a permis une mesure systémadque des 
performances (qui sont dans l'ensemble satisfa~sants et dont le tiers 
supérieur est même exceptionnel) et une identification des principaux 
facteurs les influençant. En plus elle a permis l'évaluation de 1 'ef­
ficacité et de 1' adaptation des différentes institutions au contexte 
socio-humain de la Vallée. Les indications qui en résult.ent seront de 
nouveau testées durant les quatre prochaines années par leur applica­
tion autprojets de Dombo-Thiago et de Boghé. Nous estimons qu'au terme 
de ce long processus les concepts pour le développement a pande échelle 
seront certainement prêts. 

Enfin le dernier aspect important à examiner est celui des 
contraintes de financement. Il ne nous appartient pas d'apprécier les 
perspectives de mobilisation des fonds nécessaires à un r·ythme 
d'aménagement élevé. Remarquons cependant que jusqu'~ci le financenm.nt 
n'a pas constitué un obstacle à ltextension des rythmes d'aménagemefit. 
D'autre part si l'augmentation des rythmes d'amêna,semen-c 2nrraine la 
nécessité d'un effort supplémentaire de financeme::nt, e-=_1e peut aussi, 
si elle est proprement menée, ré sul ter e:t un abai&sement. des ccûts de 
construction. Ceci nous amène à examiner l 'effe ... ~ des modalités de 
financement sur l.es rythmes d'aménagement. La première condinon pour 
la réalisation d'un rythme élevé et régul1er êsr. d loi:H:e.nir des engagge 
ments suffisannnent à l'avance des débours affe..:~i.fs, en Îait 11 s'agit 
de se constituer dans les prochaines années un por::.efauille. d'engagements 
de financement parallèlement à la constr·ucr.ion d v.Jn p;:.r te.feui ile. d'études 
d'exécution. 

La seconde con di ti on impor. tante est. d ~ obt.&IÜT un f1nancernent. du 
programme de pré-investissement sépar-émenr. du fi.nanc.amenr pour le dévelop­
pement des superficies irriguées. Comme noU$ l' 6.•/ons signa lé à plusieurs 
reprise, la tendance à des projets auto-suffisants c-Jmpre.nant chacun ..sa 
propre composante de formation et de re:cherche. d' accompagnetnB.nt, e..:»t 
incompatible avec les exigences du décollage d'échelle de développement, 
elle conduitait à une balkanisation des structures qui deviendraient vite 
incontrôlables pour les organismes de développement. 

En troisième lieu comme nous l'avens déjà ;ignalé il conviend­
rait que les sources de financement, soït, s'engagent sur un paquet 
suffisamment important, soit, acceptent des a:.rang2men:.s de financement 
conjoints pour arriver à des projets assez importants er en nombre réduits. 

Nous pensons que les trois condïcion:s Li-dessus sonr. indispen­
sables au lancement du développement à grande échelle. 

(1) Nous n'incluons pas le projet: sucrier {6.400 ha; qui fm .. rnit des 
indications pour le développement des agro-industries. 
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E, VII, 6 - LA PLANIFICATION DE LA l'HASE DE DEVELOPl'll:XEN'X A G'l'\il,NDE 
ECHELLE ---~ 

te problème pr~nd.pal de h planl.J'i.eation dans la phaee s11!~ 
vante est de contt·8ler la mise en oeuvre des re~e<!unea et ~ 'applieation 
des facteurs aceumu1éa pa!.' le prograJII11\e de pl:é~t.nve~tissem~n" pour obte~ 
nil! des rendements élevés et réguliers et surtout pou" ol'lt<\nü· un eoef­
fleient d'intensification proche de 2 dis que lee débits régularisés 
de-viendront disponibles (c'e~t-à.-dire en 1985 pour la zo11e d'infl11enee da 
D!.L't!!la et en 1986/87 pour le teste de la Vatlée à part.ir: de la miee <=n 
service de Manantali), 11vec un rythme d'"ménagement de 10,000 hectares. 

Cette planification !.'eposera essentiellement sur 1• système de 
suivi et d' évaluat~on dea performances du développemer,t qui doit fournir 
à temps des indication! pour le réajustement de~ méLhode~; <.t des progr!ID!­
mes de formation préliminaire et d'encadrement de. mise <on èxploitation, 
sur 1e:s c.orrec ti ons à ëtppot'tet< au système de ges tl on gtob.a 1, sur les 
modifications à apporter au système logistique, 

11 nous semble que si le programme de pré-inv-esdssement a été 
correctement exécuté dans la phase précédente ces c.orr·e.ctions df!'vraient 
pouvoir se faire sans avoir à ralentir le ·rythme de développemenë, n 
convient cependant d'examiner qL>elle e.st la flexibil iLê du programme, 
dans le cas oil un ralentissement du rythme d'arnênagçment e'ilvêrerait néces­
saire, 

Des deux composantes du programme d'aménagement cte~t celui des 
petits périmètres qui offre une très grande f.lexibL it é, l2 pre>gr·amme 
pourrait donc être réduit sans délai dans une limite d" 2,000 ii 3.000 ha 
par an par le ~~lentia3ement de la construction de~ p~tj.c~ périm~rres. 
Une telle rédu~ti~n de rythme d'aménagement aménerôj.t une àt:nslfic.ation 
de l'encadrement de. 20 à 30 %! L • augrnent~t.J~.,n cempcrairt de~ t::rtût.s 
d'encadrement de m:lse en exploitation et de croisière serait ro~.c à fait 
tolérable, 

Un ralentissement temporaire des rythmes d'~énageruent est donc 
possible et ne pose!.'ait pas de problème majeur, 

A notre avi.a 1 'obtention d'tm coefficient d' i.nt~nai.fic:ation 
élevé dépend principalement de~ facteur" ~uivante : 

- La formation des paysans pilotes et leur influence sur la dimi­
nution des temps de travaux, Si les temps de travaux me permettent pas une 
intenSification proche de 2, deux solutions sont à envisage-r à court:: terme 
une réduction des superficies attribuées par explo:ltb.nt, à moyen terme 
une introduction de la mécanisation. 

- La formation des tractoristes, des mécanlc:iens de CUMA et 
l'encadrement pour le fonctionnement de la CUMA pendant la période de mise 
en exploitation, Une révision des méthodes de formation et &'encadrement 
devt"ait permettre d'augmenter progressivement 1 'effi.,aci té d' uti.li sation dY 
matériel mécanique. 
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- La motivat{on dea eotpl<>itllnte, Le p:r~ncipal facteur sur lequel 
on pourrait agit' aerait un relèvement dee prtx dea productlons irriguées, 
Noua pensons toutefois que sur la b11se de nee obser-vations, la m<>tivation 
pour la culture i1'riguée reste:ra forte m@me s~ les pl~ies et les crues 
deviennent favorable dans les prochaines années, 

Prévisions des superficies aménagées à l'hod.zon 1990 

~ Su~e~ficies aménagées à fin l979,,,,t,•• •·•••t•• 20.000 ha 

- Prévisi3n d'aménagement pendant la 
période préparatoire (1980·1 984), ..... , .. , ... ,. . 12,000 ha 

• Prévision période 1985-1987 ,,,,,,,,,.,,,,, ,,,,. 30.000 ha 

" " 1 988 . . ~ t f ~ • ' ~ t j; ' ~ -••• 1 ••• ~ • ' i ~ ' 101 500 ha. 

" " 1 989,, , , , , ~. , ~, .. , , , .. , , .. , ... , , 11 , 000 ha 

" " 1 990. 1 •• ! 1 ! 1 \ ' ! ~ • 1 ••• 1 • ' ••• , ' • 11 1500 ha. 

Total superficies amf.·ilagée.s à fin 1990 , .. , , , , , , • , , 95,000 ha 
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CHAPITRE E.Vlll 

LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU HAUT-BASSIN 

·INTRODUCTION ------------
Dans les cha pi tres précédents nous avons e.xa.m::.né ies contr-aintes 

au développement de la culture irriguée pour en dêgage1. ~es 1ndicadona 
pour l'accélération et l'amélioration de son rendemt!nt" 

Cette analyse est. valabl<• pour le développerr..om de ta culture 
irriguée dans taut le Bassin. Il convient maintenant d'examiner le rôle 
de la culture nr1guée dans 1 'ensemble de la poliüque de développement 
agricole, ceci dans l'opüque des objectifs de développement. adoptés en 
commun par les Etats-membres de l'OMVS. 

Nous avons montré au chapitre E.Vl (la répartiuon spat1ale des 
périmètres) que les potentialités en te ries ir .Llgabiea dt;: la moyenne 
Vallée e.t du Delta permettent: d'assurer la sé<e~nsati.!n et I'aroéll.oration 
des revenus à l'ensemble des populacions agri;:ol<es de la vallée et le 
plein emploi agricole (pourvu que les rythmes d'dménagt<rnen: et les rende­
ments soient suffisants). 

La $tratégie de développement agricole de la moye~ne Vallée 
consiste donc essentiellement en une subscLt:otior. lii pL.1.:: rdpide. 
possible de 1' agriculture 1ntens1 ve Hrtgué~ à l' agt ic. üllûre extensive 
traditionnelle de plui_e et de décrue. 

Par contre, dans :e Haut-Bassin, les 'eit29 i:t~gabi~a (qui sont 
encore insuffisamment rer:onnues) ne.. repté!-;e.nt>b!t:c::..en~ a·J. maximum que 
50.000 ha (voir chapitre A,L6) ; lteur dév<oLOf'p"m~'" "'" sac:r«it. donc à 
lui seul assurer le.s reve.nus des popu.laLior.t..:> ctg.t.L:::;._\.t;·~: c-j R.lùt.-Bassin, 

D'un aurre côté lct pluvromé:r-1e ebt fgvotctDH: d::.u1s la ffidJeur·e 
partie du ltj.p:t~aas:s:t-n et lts variaLions intera.'Jùü81..~_és 20nt mvtns 
accusées qu8 dans la moyenne Valléê. 

Les perspectives d'am&lioraLion de l'dgrl·~u-rL{2 p~uvi~le 

existent et sont même importantesG 

La strar.égie de dével:Jppement agx:lc.oie. J~ I:laüt-·.Ba.;-.sin dvit donc 
reposer sur un développement combi,né de l 'agr-ù·<ulr.urf: p~.t..vîalc BI de 
1 1 agri.culture irriguée@ Il convienr. donc. d 1examir1et les problèmes de 
développement de ces deux secteurs. 

2. - LE DEVELOPPEMENT DE LA CULJIWRE IRRIGUE --------------------------------------
En ce qui concerne ce sec.teu·r, ai. les --c.vntraiat:e-~ q·ue nvus avons 

identifiées dans les chapitres restent valables, ü & 'y ~J.)e<te pout: le 
Haut-Bassin des contraintes su pp iémentai nes. 

Rappelons (voir chapi.cre C"I) ·'t}_"U..t..wtcLu~llt::.:.nent dan3 le Haut-Bassin 
170 ha de superficie HriguéEè'ont été aménag<l's-et: que, margxé le développe­
ment des aménagements, les superficies exp<oitéeè'~quc: "nnée plafonnent 
autour de 50 hectares depe<is 1975. 

Cette situation est due pour les culcures cèr~aliê~~6 à 1a 
disparité encr-e le système des prix axu~.rnes et de.s prix urtel . .nes, 
et pour les productic•ns maraîchères au manqùe de déboud.b, La 'marché 
étant restreint à la demande très .±--i.-m:i~ de,s cent-u~s Ht bbins dû 



Le dilemne de la production irriguée dans le Haut-Bassin est 
que celle-ci comporte une utilisation importante de fa~teurs de pro­
duction extérieurs (coûts des équipements, du fuel, àe.s engrais et des 
presticides) et que le paiement de ces facteurs doC:t e 'effect:uer par 
la vente de la production aux prix internes prati.qués ac. Mali" 

Le système de prix au Mali a c.rée rn.aint.en&.ür. des distorsions 
structurelles de 1 'économie et des finances qui r:.è pe;_;vt.::.n::.. at corriger 
qu'à long terme. 

Les perspectives de restcùc t.urat1on dépt:n,je.nL d 1 a1l leurs d wun 
accroissement de la productivité agric·Jle. 

Y a t-il un cercle vicieux qut tw.r::dicaJ...·e·:<JLL le développe­
ment de la culture irriguée dans le Haut-Bassln : 

Nous ne le pensons pa&, mal& Lf.:."b l..J~H.:.:-dl'1t.:.S ct~~ srrucr:ure 
des prix doivent être prises en (:ompté dan::; l.a ITL16t. au po)_nr dE:s sys­
tèmes de production irr1guée dans le Hdut-Ba~bin. 

Ceci veut dire que ces sy&:èrne!:. du_._v"='nr_ c:ûrup;..tT.er une 
composante de production pour 1 1 expcrtat1.on .s·,;_f.f 1::.aute P'J'jf f1nan.:e.r 
les imputs extérieures nécessa1.re.s à la cultur-e in:.e.nd1 .. t:ç irr1.guée. 

La recherche agronomiq~e du~t d0ù1. ~t :~ at~cnrêe vers la 
mise au point de paquet:::~ te.chnologique.s .:..:omb i.!la.nr l.a .l!ruduc. L ·i.::n à 
destination de la consorrmtat.ion int.érle'ùl:t::. t:.t i!;.:"" o:.0lrt • .t ... s d~ex.pc-.rtation 
qui soient économiquement fac t ib le6 dac,s lE:~~_.e:~~-~- n::_ b-pét.: if 1ques 
du Haut-Bassin. 

Précisément, en tenarlt (VJ:l[JLE J.s.=- _·.c;,:1;·_ .. , !'<6 ptu\/10mêtri-

ques du Haut-Bassin, il s'agi[ de mo;:r:."::"e du p~~:._::H -~y:-aême de double 
(ou triple) cuiture comportant : 

-une culture de saison de.s plu_leb a C1~::-l:.~J.::1~.: .. ~o. ...iF Ja .:.onsom­
mation interne où l 1 1rriga.L1on nE- be.rait u:i i_;_~éc q'..:. 1; . dŒli.1lt d.ppoint 
pour remédier au:x insufftsan~es tempc.ra1r2.s a ... :::. r: ... t.:.;::_t: t..ia fartibilt:.é 
économique exige que 1e~ Lunsomma[lüns dt: .iue.i ~:c lt::,; frd.i::. d'enr.retien 
soient payés par les ga1ns rie. r-enden'!ent ..:tü pr:1x .:.nt.;;;t-~e!? Cette 
culture bénéficiera des effets rémanEnts dL Lë . .r.·~r~~ .... u,a:.L-.;n ch1mique 
en conrre saison et des tec.hntqu12s de fE-:rt:.._ L6cn ;_,~r• 6!.1·il_:gl.qut.' 

- unt: (ou deux) cult ur-e i t rtguét: d12c ._c-nt. 10: ~nd. ~or. produtSdlH 
pour 1 'éxportatlon qu1 soit sufftôatr>rr.L:nt. ren:ab Le: fJ.._.--,_...; pdy2r- l'amortis­
sement des équipements t:-t le.s fac[eurb E::Xtén.f:! __ .t=- db ptoll.uction. 

La recherche agrcncmiqu.s s•e.s'i. dé.;à -:~·: .. r:a:ét:: VE:IS la m1.se 
au point de tels systèmes. 

Son progrannne. a déJà êtê r..:.onc~ntré \iti::; ia sélection des 
vari~tés et la mise au potnt de paqu~tb techn~log14ULb p~ur une 
culture pluviale avec irrigation d'appGHlt et la ni.se au point des 
techniques de fertilisati~'n biclog1que 

En ce qui concerne l.a contr-e sai.s,::>nt l.6 pL.:..:grctmnk· d'expéri­
mentation inclut les spéculations suivante::: pr-é.st::Hd:Li.l 1je::> perspectives 
d'exportation : arachidE: (er en p:œaL1culîer ara.,:h1cie <k büOJ ..... he), soja, 
coton irrigué, manioc avec irr·igatton de .:;~,-:·mplém~n'l \lt mar·ché européen 
importe chaque année 5 m1J.lïons de tonne.:. de {~ust>ette.s) 

L'annexe E.4 donne une idée d~;;~~::;: ... H:L8nr.a-.:i-;.n6 ac·...:uelles de 
la recherche. A notre av1s il conviendrait à.e tê:ndre ' .. ~ pr-ogramme plus 
syst~matique par une évaluat1on éc.onomtq• .. H:: ;..0nt:inue Ù?:f.> ré::.uit:.ar.& qui 
guiderait la recher-che ver.:. la r!lise au p-::..lnt dt= b-ystêaH~& cumpt2ts 

économiquement factibles. 
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Il convie.nt également de signaler que le dévooloppemenL des culturès 
d'exportation ne sera possible qu'avec un programme de tésenciavement de!l ; 
régions productives sur lequel nous reviendrons plus loin. 

Signalons enfin qu'il serait très souha1table que les systèmes 
de production irriguée du Haut-Bassin so1t mtsVJtU fJfftsamment testés 
dans le milieu pour le lancement du développement à grande échelle à 
l'horizon d~ la régularisation (1987-1990). 

' 

Il conviendrait donc que les périmètres irrigués aKistant$ 
servent de terrain de prévulgarisation pour le test des résultats de la 
recherche agfonomique et la mise au point simultanée et cohérente des 
systèmes de production et de l'organisation sociale. 

Des liaisons institutionnelles étroites devraiem: donc être 
établies entre l'encadrement de ces périmètres (O.V.S.T.M.) et la 
Recherche Agronomique (I.E.R. -Station de SAME). 

3.1 -Les potentialités• 

Quoique encore insuffisamment reconnues, les potentrali.tés de 
développement de l'agriculture pluviale dans le. Haut-IIassln sont impor­
tantep et moins aléatoires que dans la Moyenne Vall.ée. 

Du point de vue agricole, le rel1ef, lés sols et surtout la 
pluviométrie permettenë de distinguer dans le Haut-Bassin trois régions. 

3.1.1 -La régiorcméridion&le comprenant le cercle de Kéniéba 
et le Sud du cercle de Bafo-Ulab<fTsans compter le cerc~e de Kita qui est 
à la Limite du Bassin àt dont 1 'économie est plutôt orientée vers la 
ré giou de Bamako) • 

Les t~~réci.pitations y augmentent de. Nord (700 mtm) au llud où elles 
atteignent plus de l.OOO m/m à la frontière guinéenne. 

La pluviométrie favorable à la culture pluviale est cependant 
compensée par les limitations en terres fertiles dues à l'existence de 
vastes plateaux latén.tiques dont les sols sont lessivés et: apprauv:Hs 
par les ruissellements superficiels et l'érosion en nappe. Les princi­
pales cultures sont: le mil, le fonio et l'arachide dont les rendements 
sont en progression grâce à l'action de l'O.A,C.V. (opération arachide 
et cultures vivrières). 

A l'extrême sud de la reg~on s'éter.dent des plantations d'orangers, 
de bananiers, de manguiers et: d'autres arbres fru~ciers dont les potantia­
li tés de pro duc don sont loin d'être pleinement; exploüées à cause des 
dif:Ùcultés de communication qui handicappent considérablement leur 
commercialisation vers les autres régions. 

Enfin les vallées et les bas fonds de la région dont les terres 
sont les plus fertiles sont actuellement sous exploitées ou i.n,;xploitées 
du fait de L'onchocercose qui en empêche le peuplement. 
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En particulier les bas fonds de la Falémé à l'Ouest, ceBX 
du Bafing au centre et ceux dù bas·,···!ftàc.ïs;.~' .du Plateau Mandingue à 1 'Est 
ne sont cultivés en riz qu'épisodi.qll!!ment et très extensivement par les 
populations qui descendent du pbt:èaÛ pour y effectuer un minimum .de 
travaux essentiels sans séjourner. 

3.1.2- La Région Centrale s'étend sur tout le cercle de DiémA, 
le Bord du cercle de Bafoulabé, tout le cercle de àayes, le Sud des 
cercles de Nioro et Yélimané, les précipitations dans cette région varient 
de 500 mlm au Nord à plus de 1.000 m/m au Sud. L'ampleur des variations 
interànnuelles à Kayes, vont de 143% à 63% de la hauteur moyenne annuelle 
(78%m). 

Du point de vue des potentialités agricoles, il convient 
de distinguer la zone du Fleuve Sénégal où les potentialités principales 
sont constituées par les plâines du Fleuve dont les principales sont la 
plaine de Mahina, celle de Maleum-Konuta et celle de Samé. Cette zone 
est encadrée par l'O.V.S.T.M. qui y a établi des périmètres irrigués. 
Les cultures principales sont le mil, le sorgho et l'arachide. Grace àu 
.chemin de fer cette zone est la moins enclavée du Haut-Bassin. 

Au Nord-Est de Kayes se trouve le système Térékollé - Magui 
dont le développement est également confié à l'O.V.i.T.M •• Les poten­
tialités principales se trouvent dans la •one du Lac Magui et de la mare 
de Doro où l'on peut pratiquer une culture pluviale et une culture de 
décrue. Les principales production sont le riz (en hivernage) le mais 
(hivernage et contre saison), le coton, la calebasse, l'arachide et le niibé. 

Au NordtEst de la région centra~, dans le cercle de Diêm&, 
se situe la majeure partie de la zone du Kaâl:t!! catactérisée par l'existence 
de nombreuses mares et rivières intermittent<hl aux vallées Nor-d-Sud, lllrges, 
à faible pente et dont les sols sont fertiles (Sandaré - la makanê -
Diéma). On y cultive principalement du mil mais aussi du mais, du sorgho 
et un peu de riz. Le développement de la zone est également handicapé 
par 1' existence d • endémies, principalement il;~<~hocerèose (Marentoumenia­
Diataya), le ver de guinée (Sandaré- Ségala- Koniakary). L'inten­
sification de l'agriculture dépendra en partie du contrôle et de l'éradi­
cation de ces endémies. 

Le développement du Kaarta a été confié à l'O.D.I.K. (opé­
ration de développement intégré du Kaarta). Il est intéressant de 
signaler que l'ODIK a été doté d'une compétence multisectorielle ; 
son programme d'activité comporte 9 volets : agriculture, élevage, eaux 
et forêts, formation et alphabétisation fonctionnelle, pistes agricoles, 
hydraulique, santé, cartographie. L'ODIK a démarré en effectuant le 
recueil des données et les études de base de chacun des secteurs pr,citês 
pour élaborer un progralllllle d • action mul ti sectoriel. Cette approche 
intégrée et systématique nous semble particulièrement appropriée à 
l'attaque des facteurs limitants du développement rural du Haut-Bassin. 

3.1.3- La Région Septentrionale qui couvre les secteurs Nord 
des cercles de Nioro et Y~limané est principalement à vocation,:l:1lvo­
pastorale ; cependant les abords de la Térékollé à Yélimané et l'Ouest 
du Kaarlla à Nioro sont favorables aux activités agricoles. 
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3.2. Les factèuts limitants du développement de l'agricultun 
pluviale 

L'examen des potentialités de l'agriculture pluviale (et d11ns 
une mesure moindre des potentialités de l'agriculture de décrue) met en 
lumière les principaux facteurs lîmitants qui handicapent actuellement 
le développement du Haut-Bassin? 

En premier lieu l'état d'enclavement du Haut-Bassin cantonne 
toutes les reg1ons relativement éloignées du chemin de fer dans la 
production presque exclusive pour les besoins d'autoconsommation. 

Les productions à destination des régions avoisinantes 
(complémentarités régionales) et les cultures d'exportation qui ·. c 

sont à la hase du développement de l'économie monétaire n'ont pu 
~tre développées de façon significative faute de moyens économi~ 
ques d'évacuation. 

En deuxième lieu l'insuffisance des données de basj!, et 
particulièrement de la reconnaissance des ressources en terres, 
empêcheda formulation de programmes intégrés systé~D~>Üques · èt un 
choix de priorités cohérent pour leur exécution. 

L'approche multisectorielle de l'ODIK dêmarteut avec la 
collecte et l'étude des données de base pour aboutir à un programma 
de développement intégré devrait être répétée pour toutes les zones 
à potentialités favorables et en particulier poJ.lr'les bas fonds et 
les zones à vocation de plantation dans la région méridionale, 
ainsi que pour la Térékollé et le la-c Magui danj; la zone centrale (1). 

La connaissance précise des potentialités et des pers­
pectives de développement de ces régions permettra d'établir 1 'ordre 
des priorités d'exécution dans le temps, et de dresser le plan de dé­
veloppement' du secteur des transports qui est un préalable au décol- · 
lage du développement de chaque zone. 

Enfin, comme pour la culture irrigu&e, il est pécess-aire 
que la recherche agronomique mette au point pour chaque zone les· 
systèmes de production combinant de façon optimale les cultures 
d'exportation et celles de consommation locale afin de rentàbiliser 
les facteurs de proâuction et les équipements qu'il faudrai~ importer. 

Ceci nécessiterait un renforcement des liaisons institution­
nelles entre la recherche agronomique et les opérations de développement. 

En dernièr lieu le développement agricole du H"llt-Bassin 
dépend de la mise au point et de la rêalis,ation d'un pro,gramme de 
contrôle des maladies endémiques er en particulier de ü· onchocercose 
Ce programme devra tenir compte des changements du régime du fleuve 
apportés par la .mise en. service du barrage de Manlmtali.. 

(1) Las plaines de la Vallée du Sénégal qui sont irr1gebles ont 
déjà été examinées au paragraphe 2 ci-dessus. 

• 
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Pour compléter l'analyse des facteurs limitante du 
développement agricole du Haut-Bassin, il convient d'exllllliDe<t qiJel 
va ~tre l'impact de la mise en se"n"ice du 'ba;rtagé de Manlll:lt:ali SUl: le 
développement agrict~le du lfaut-Bàesin. Bn pl'ds dea éffet& di:r;ecttl .ur 
le tnise an valeur des tet'res irriga~lee d• la valUie, la ~fldladaa­
tion aura des effets indirects st induits ùnportarlts ]!lOin' 1e dêveloppa­
œent du Haut-Bassin en géru!ral et celui du secteur açicole en parti­
culier. 

En permettant la naviption de ttayu à la: mer, 1a r6gUladae• 
tion ouvre des perspectives de production agricole i~rbantes car elle 
rend possible le développement, d'une part des cultures d'exportatiou> 
et d'autre part des complémentarités entre le Haut-Bassin et la MayeQDB 
Vallée. En effet la Moyenne Vallée deviendra Ub8 rêgiou de ~cation 
irriguée et particulièrement rhicale deval!lt prog:reetri:vement comlllar .le 
déficit en ri~ du Sénégal et de la Mauritanie ; par co~tre ella est dljt 

• et elle deviendra de plus en plus déficitaire en 111il et en sor~. Dalla 
le ecmtexte des vocations et des potentialitêe de pl:'oduetion dee dgil:llle 
avoisinantes, c'est le Haut-Bassin qui sera ameœ· il satisfaire tin 1118jsun 
partie les besoins croissants de la Moyenne Vallée en mil et en sorgho. 

La vo~e fluviale de Rayee à la mer est donc la compl~t 
indispensable des JOO\Ites de désenclavement du ll'aut~Baasill. ll'lversement, 
l'établissement d'un rl!iseau routier de désenclavement du Haut-Bassin il 
partir de Kayes est nécessaire au développemeut du trafic de la voie 
fluviale. Ces deux investissements sont dooo compléloenté-ires et devraiaat 
être réalisés simultanément. 

Enfin la planification du développement agricole du Haut­
Bassin na saurait &él faire lndépendattllœnt du développement des secteurs . 
secondaires et tertiaires, et ce dévelop'l)ea~~Ult l eon tour sera influettcli 
par l' i!tablissement de la voie navigable de listes il la lDèr et par les 
ressources énergétiques q\ti <leviendl'IIÀ~ disponiblas à 1 'aeLèwment du 
barrage de Manantali. Ces interdépendances entre le déVeloppement des 
différents secteurs du Haut-Bassin seront diseut€es au voltiue F de ce 
rapport (interprétation des résultats de l'étude soci.o-écanomique pov 
les autres seeceu~s et les problèmes intersectoriels). 

NO\Is noue bornerons ioi à signanr Q.Ué la mise en ilel;'Yice 
da barrage de Manantali ouvre dés perspective& néuv&Üee impcrrt:aotes 
po\IJ: le di!veloppement du Haut-Bassin 4at de eon aeoteq;r aati<~t>le en 
patticulier. 

l'our IIIBtélrialise.r ces perspectives et l.M:.iliser les re&­
sourese ~uî se~nt tendues disponibles dàs l'horisoa l98S, il est 
.n~nt d 16tablir un plan de dêveloppement im:fig:r~ dtl Haul;-:P.anin. Ca 
plen dêpendra de l'êtablisse~n~ d'un plan de d6veloppement des 
voies de desserts complétant la vo!e neviuble. 

L'êtabltsseUient de ce pian de dêvdop~nt des U18mrptrrt& 
demande que soit sceél6ré la reconnaissaa~e des pptentialitâs a@ri~ 
col es elu Haut-Bassin et en pa't"tic\àlier des ns.o'llrce,l!f en taTre. 



L'êlaboration d'un plan multisect,~rt~i Lncêgr~ ~on~tltJe 
la composante essentielle. du prograrrunt: de. p!é-,;,_n,..·r::::3··.i~.':.:.~w::·L".~. '12n& le. 
Haut-Bassin. 

Dans le domaine du dév€loppemen:. ,;g:r~cc.t~· lE-~. a-::.t1v1tês 
de pré-investlssement devrcnt ~:cmprend:tt: 

- l' intens.ifluH.l,Jn d-2 la re._hEt...:hç po~l.t ~.:.i u..i f:;~;:, a_,, pvint 
de système intég-rant la culLort! pLuvla.le t~r: l.:t -·'..l.U .. ù''"'~ _-;_·.: ... guéE" 
d'une part, la production pour les bei: .. :.;~ns ..ï.t:: .. ·:.al •.• '\. ~;.-. 1.',;:..-.p:.:t:ca­
tion d'autre part; 

- la détermination d~& zcnes atfecrèes pdt t~~ 

et en part1culter par· l'oncoLerLhos2J l'êlab~r~l!~O ~t 
d'un programme àe contrô1e dE: Les mëtL:t.dit~.s. 

. . -
i :-:'xe.~ùc.u:n 
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CHAPITRE E. IX 

L'EVOLUTION DE L' ENVlRONNEMEN1 ET LE Dt.VELOPPEI'llilü 
DE LA CULTURE IRRIGdEE--·-~·---.. --

INTRODUCTION 

Les effets de la régulari_sa.tion du Fl.eüve. f:I d.u ae\ili!~.i.Oppement de 
la culture irriguée sur 1 'envlrGonemenr ont ia:l..t 1. '->~j.e..l a 'uü.e ét.ucl.e 
s.fparée~ N'ous nous born~ron.s ic.1 â l'e..xamen de: quelqt..<~ . .s: &6f.J-e.-:_Ls importants 
des influences r-éciproqu~s entr-e l 'évolution ae :... •· er,·:;-ir::;·ni-:.e~t\!.:nt soc io­
économiqu~ du Bassin er le: développement de l.a ctütu..:rt: i:-ligu.ée. 

Nous nous limitons à trois ctspe.ct.s qul iwu& ont pa-rü particu­
lièrement importants : 

1' influence combinée de la sècneresse. et d.<:: i. 'émig·rat ion sur 
les contrainteS; au dêveioppe:menc dt! 1.à. <._u.lt-...l.t'e irriguée 

~· 1 'équiiibre. de la prodt:.Ctlon et de li.. ,~:.:::n6.::'>'t1t'"Vi:t.Cion énêrgétiqo.e 
dans le Bassin, en vena-nt compt.ê dt::s èff-t.t.s dü développement 

- l'impact ciu dévelo-ppement de :.. 'd.g_i..L:.u.:..t·.~.-c~. :sur le se . ..:teur d~ 
1 télevage e:t ses effe.ts sc.! l 1 èn-.;.r·b_-.;;_nne.ft.!"cat 

1 - SECHERESSE, MIGRATIONS Er MOBILiSATION DE LA 1'1A.iN-D'UEUVRE EN VUE DU 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

1. l - ~~resse er migration 

Quels sont. ie:s principaux phén::mèn~:s qGi {.;·t:.~·~. "i!J.u·cç!.le àep~..~.is les 
I:ndépendances 1 'évolution socio-éc.o~1omiqut:: d2 l.a V&.. ... ,_éc [ !1 se:mble que l'on 
puisse répérer trois de: ces phénomènes qui, ÊTI i:n.t.e:•;fè.·.:.-a.-:lL i-t:s uns avec lt!S 
autres, ont profondément modifiê le dest.in d-ê' la. VaLtée e.t de ses popula-­
tions ; ce sont : l'émigrariort et ta &è(her6&iej qui. 0n~ (réê un vêri~abl~ 
cercl~ vicieux de la régr~>":.-S1.on économlque, EC. enf..:.L :1 1 i1Ytr.odu.;:'tion de la 
culture irriguée qui dan,.; le céid-re de t 1 aménagt::.rrk.Ol_ O-Ë. la~ ïfa"ilêe: st!mbie 
chargé~ de promesses p.JuT un renouveau et..c-nvmiqu-=. à-:::· l.a S·.Ju.s-région. 

L'émigration revêt dans la. Vai.Lêe. O:t::oux fvr.\n"'~c dVIJ.L tvutè'.S les 
deux remontent assez loin dans le te.mps ~ l'êmig-r:,l:i.Jt<- semi-définitive ou 
d€finitive vers les centres urbains hors da la Vallè! et er1 parricu1i~r 
vers les capitales nat.ionalês, l.'êmigratiorL temp.;:;.::--a.~.:u:. soil. ve;:s les mêmes 
centr~s, soiL vers d'autr-es pay& d'Af1ique" 6Vit ~.rh:(.·_c·;~ ·vèt:8 l'Europe 
(cf : la trad~tlon des "navigateurs" Soninké) w'ana.1.y-..:.L:. q-.. Ji .s. élé. fâ.it.e 
au chapitre B Ill a montrë c.ommen[ ce6 p:ro_es6Ld~ tu~~g-rau-;ir-2~ s~ svnt inten­
sifiés en nombre et en durée, et génêrali6és à pt't-t;qu.e L.Jut~~-B les popula­
tions de la Vallée au cours des vingt de:rn:tère& année& t~ .. ::rmp';.:: ·:-e.nu ci~ 
1 'accroissement naturel de poptü.at io·n qu.t 1.es dém.::gL.;.pi';.e~ &i tu~~ nt ent.re 
2,4 et 2,6% pour les trois pays du Bassin, le s,:;lcie rie 1 '&.c(r.::.·isse-menr: 
naturel et de l'émigration reste pos1 t 1 t, t_-~pré&etü .. o.nt u;.~ aç _._ .. _tciasemen.t réel 
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de le populatio~;~ de 1 'ordre de 1 l 21 eeloo le~ ao-a dv knin. Tov.tehh, 
il i~orte de remarquer que cette augmentation globale de la population 
n'est paa "équilibrée" dans la mesure oil ce sont les hoiiiHs jeunes et 
adultes qui for~nt le principal élément des flux m!gratoiree 1 la rfaul­
tante de ces deux tendancee - accroissement/éudgration - se traduit do!;IC 
par une augmentation de la proportion des non-actifs par rapport aux actif• 
pour la population réaidente de la Vallée, phénomine qui ne manque paa de 
se traduire par une baisse relative de la production par tite d'habitant 
rhident. 

D'un point de vue économique global, le bilan de la aigration 
est tras a.bigÜ, D'un eSté, an effet, les envois d'argent faits par les 
aisranta repr6aentent -comme on l'a vu- des sommas assez considérables, 
selon laa zones de 30 l 75% dea revenus monétaires qui, en période de 
aêcheresae (6 année& sur lee 10 ••rnières années), sont niceuaires pour 
asaurer la aub1i1tance des populations de la Vallie c'ast-l-dire leur 
survie ; cee •~• représentent en période de récolte nor-ale del poten­
tiali th cl' inYe&tineaent extrêmement· tntéreaaau.tea dan1 une pel'lpecdve 
de divelcppement, D'un autre eSté, les é~enomiee Yill .. eoitel DGt i 
aupporter : 

1) l'entretien et l'ldueation da• garçona avant leur jfpart vera 
l'be de 20 ana 

2) l'entret~en de leurs familles (ipouae1, anfanta, ascendant• 
lgéa etc,) pendant toute la durée de leur aljour bora du villa1e 

3) l'entretien dea travailleurs et de laure faaillea quand ila 
ee décident, souvent l un ige asaez avancé ou .. lades, de rentrer vtvr1 
au 'II'Ulage, 

Certes un tel type de bilan est très thiorique l établir, 
pulequa, pour lee jeunes habitants de la vallée, le choix ne semble paa se 
peeer en termes de migrer ou de rester au village : le consensus général 
et let conditions éconemiquea leur imposent de façon de plus en plus 
centrafngnante, d'année en année, de partir, 

A ce niveau de l'analyse intervient le deuxième p~nomine qui 
a été •tsnalé comme pesant d'un poids déterminant aur le deatin du Bassin 
c'e•t 1a aéchereaae qui s'est abattue sur le Sahel dapuia une diaaine 
d'année at qui bêlas ! d'ap~èa lee données de cette année 1979, ne semble 
pet eneO're vouloir prendre fin. Rn effet, la aé.rie d' année• de ~uvaise 
p1u'll'lemétrte et/ou de mauvaiae crue qui se sont euccédéea dapuia l'année 
1968 ae=ble avoir complètement demantelé l'êconomie de la Bas .. et de la 
M01anne Vallêe, le Raut Bassin ayant été nettement moins atteint pour 
l'eneemble de la période. Lea pr~ières années 1968-1973 ont provoqué un 
affaibliaaeaent géniral des niveaux de production dana lei troia tecteurt 
principaux : agriculture, !\levage, p@che 1 le bltail ett littlzal ... nt 
die~ au cours de l'année 1972-73 ; le dlficit céréalier ett da l'ordre 
de 80 l 90% ; les effets sur la plche aODt déaeetreux hien que.plua dif­
ficile& A ~surer (quasi disparition de certaine• esplcea, affaibliaaement 
des priees en nombre et en poide). 

;_ ~ 
..... '' 
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Après le répit de l'année 1975, la ser~e des annèea de séeoher:esse 
reprend : 1977-78, et 1979 qui s' annonc.e comme Cèara.:tér:tsêe P"-7' une crue 
aussi faible que celle de 1972 ; les effets c.umulati_fs C•ttt des c6nséquenc.ea 
incalculables, notamment sur la régénération dea p&turage6, ia destruction 
du capital forestier ; les forêts de gommier qui ont fait. le renom et la 
fortune de la Vallée pendant plusieurs siècles s<ombleno définitivem<!nt 
atteintes e La vallée, longtemps "le greniet' à mil Il de la sous.-·Tégion, voit 
son déficit céréalier s'établir en quasi perman.,ntoe ec.tre 50 et 80% d" ses 
besoins, alors qu'il y a encore vingt ans, bon an mal o.n$' l~ fl~.~uve était 
capable d 1 exporter de 5 000 à !5 000 tonnes de mil-sor.gh.o par .'in. 

'Les effets de la période de sée:heresôe ~ qui c.. ·L sn.au absol.ument 
exsangue l'économie de la vallée, peuvent s'observe:c dnne trois principaux 
domaines 

- ie renforcement et la généralisar.ion d~s ccurar.r-.~ migl'atoireso 
Coi!Sile 1 1 a montré 1 'analyse des migrations (chap1tre .fL rtl), la baisse 
générale de~ niveaux de production n 1 a pu qu' enco·c.rage.o un êxode massif 
vers les villes, exode qui, on 1 'a vu, à une pJ.us peti·te é~helle était un 
phénomène déjà ancien pour certaines populations de la vallée, Bien souvent, 
la survie même des communautés familiales et vili.ageoi~e~ était à ce prix 
le départ des ieunes hommes en migration et le& "mandats" qui en étaient 
attendus pour ac!N:ter la nourriture quotidienneo Pêu â ptcu, .'ill fii. de ces 
années, s'est créée ~t ae:e:enr:uée une véritable c.cmplé.m.f::rttat'ité de fait 
entre les villages de ta vallé" et les vill~• : Dak&r,, n~._,ak:,hott, 
Nouadhibou., Abidjan, Lib:r:,eville, Paris, LiLle, Mar»en.le où Bont installés 
pour de longues années des groupements de tt'avr.:i.lieure Old.gina.irl!:s de ta 
vallée qui, lVtéralement, par 1 'argent qu'ils épa:cgn~nt etc ~11';:oient, font 
vivre les gens du Fl.,uve. 

- la destruction des courants d'acti"itês U.'adüf.cmnelles !':t 
·l'4ccroissement des activités marg1nales dana lea cencc"s ürbains du llassin. 
L'icl!lnomie de traite traditionnellement baaée sut· ta ~eil.,•ot" de ia go!Œile 
et la commercialisation des céréales a été complêt"m"n<: desorganisee avec 
comi!U! principale conséquence 1 'affaiblissement du rSl<c ccmmo;rcial et 
économique di!S I!Scales. Déjà l'émigration qui av.'iit "nt:tainê une baisse géné­
rale du nivl!au de production, et la construction du ré~ea·-> r<H>Lio;r qui 
avait amené la quasi-disparition du trafic fluvial, avaient eu un impact 
défavorable sur le rSle des "scales. La sécher~ss" a .~ne.""" co11t:dbuê a en 
modifier les structures. L' accroiss.,ment démogt·aphiqu<l 'l"" l".s eentres 
urbains ont connu, surtout sur la rive mau.rit.aniennt!:~ e.rgt: l.a. p·reuve qu~ellea 
ont pu servir d~ refuge à certains éléments - nota:a:unertt. nomades - chassés 
des zones rurales par la sécheresse" Ce gonflement. cie p0puJ.at:L::m mâ.squ~ 
en fait une régression de certains se . ..:.teurs éco:nomiq-.Je:s J m:·t.:aLmment le. 
commerce et l'artisanat, que l'accroissement des activi.cê.s administratives 
n'a guère pu compenser~ C'est donc l'augmentation du soua-e.mploi dans les 
secteurs marginaux qui a dG absorber le plus gros d<> l' afflc.x des migrant• 

- la baisse générale des niveaux de production qui a des ~ffets 
dont certains semblent irréversibles tels que 1 'appduVTi8aem•'nt des pat·ü­
rages par disparition de certaines espèces végétales et destruction par­
tielle du capital foresti.,r, et du capital hal.ieutique., Sur le plan 
aocio.-économiqu" c"s phénomènes se t:radul.s~nt par une c.c•n:aine paupéd.satl:.on 
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cm mime une 8Br1Jilllll:l.aatiott de ceTtaiaea cat6aodea de. populadCIO. ID 
effet, ei aprêe lee aDOiea 72-73 uaa partie elu .atatl be9ia a pu peu l pau 
ee reeonatituer (1), ce ne sont,.. toua lea Il~• qui ent 6«6 ..,a­
bles de se re!'âii~, un u·o•1pean : il ..tl le \lM C:e ~m~ot aurUIIt. c- .al 
avaient dea troupeaux illportaau cul ClOt pu le reeoaatituer, t~b .­
ceux qui n'avaient que quelquea tltea, toutaa cli.,aru&a au cegre 4e la 
a6cbereue, n'ont pu le faire ; liS urtein QOillllre 4& aroup t• 1•1 
••&ie!lt uaa cette aituati011. 

De m!me, parai la popalatioll viriat aurtout ela 1 'apiwltal'a, 
la faibleaae des superficiee culti ... lea .. ~lo a cr" daa cOD4itilaa 
telles que la aigration ou lee petite trav.u: c- UIIOeufte, portaar 
d'eau, domestique ont étê pour beaucoup lee eeulea ebaocea ela aurvie. 

On aaaiste ainai dena le vallie l l' ... raeoce d'un vtritable 
prolétariat rural, Oti ae retrOIIVIIIIt a'ltlai ~iea le ara .. • ujorld ... 
aaurea Baratine, que dea Paula et 4aa ta.c .. leura, aDt .... at ... ca «sara 
de captifs et paysans sana terre. 

A eSt6 de cee effeta D1f .. t .. il COBVi~t cep&Ddant •• rarr•'er 
que la criee pravoquie par la -'cher .. ae a att-.11 le 66val•rr t 4e 
la eultlll'e irriaula e- _. l'avoae aalyaf au chapitra C.E. 

Lea aigrationa oat aOUY•t Id prlaestlea ~a ....Uc&JI 
sirieux pour toua les projeta da dfwel~t aarleole daDa la villie. 
:Sn fait, cette opi-'ion mérite d'ltre afrieu.a r nt -eh, ID~·~ 
lieu il faut distingu.;r entre migretiou ciUiaidvea -,. U81-41fbf.d­
et migrations temporairea, Les pra.iirea, qui concernent aiDiral...at 
dea 5Toupements faaiU.aUK entieTa (li: 1 ••• 6poueea et ellfaùa) t'ent 
pa~tie elu proceatul alniral 4'-rbaal .. tioa et de 46paupl.-.at relatif 
dea C:IIIIP41&nes qui sceoapape le 4nelc.ft 1 art dau pre•.-• toua 1 .. ,.,.. 
du monde. Les IBCondea, par contre, laa aigrad_. t 1 ordres, qui 
toue~ en particulier le• haasee de 15 l 55 an• partant pluai&lll'a 
asmiiee en m!grat:l.on en ldsaaat laure f..tllea dans lee vf.llaaea, p-eat 
ltre il 1 'odaine de certaina &ou lota cl' ltr ... l-t au niveau u la 
s.ain-d'oeuwe pour les projeta d'alnaa-nte hy4ro-eSTieol .. cui-t 
ou vont ltre ads en place. dana la vallle, ea liaison avec la r4~Qlart~­
tion elu Fleuve. 

A leur IP.ljet, - pre.\lre eoutatadoa a'hl ila~ 1 OD l'MOIIR 
aaeeif de cee .tarente taporairea 4aDe l•r• villapa Alll'att, ._. l• 
cou41tiona &et\IBllea, clèa co~u .-ai-catutropblquea -
1 'konoaie ù luain. Bn effet, c .. rier•ta, par lea epoia cl' ar,aent 
qu'Ua font l leura f..tU .. raatlu au vill ... , rlp1'1aeatnt, poo1' la 
pluP*rt des sous-rlgiona cie· la vallle, la priacipale aource 4e ~ 
-~td.rea : il en est aiu.t not-nt de toute la sone -t de la 
M!Jyenne VelUe (Jaüi, Mat•, W..l, SiU.k!Jy, Ololdou) qui reçeit clea 
•-• trls importantes dea tr-U laura &.tp-6a en l'renee, ec.a -
1 'a dijil aonÜgt!.ê, ee sont cee rev-• qui, pwr laa &D1Iiae da -he 
plt1.'9'iolllitrie et de faible crue, p&rll&ttent - populatiCIO& 4e le 'faUa. 

(1) S. Sântoir op. c:!t. 
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da se procurer les vivres qui leur sont nécessaires pour !lu:rvivrl! """'" 
aauvaiaea rêcol tes. D'autre part, il est certain qu'une g'·ande partie de 
cee sommes sone dépensées, en plus des achats de subsistance, à l'achat 
de bi.IIU de• prestige soit au niveau individuel (bijoux, mahous, etc,) 
soit au niveau villageois (mosquée, poste.,.), Pourtant quel'l,ues 
investissements dans le secteur produ~tif se réalisent ; c'eAt aine! 
qu'on relève en plus d'assez nombreùx achats de bétail oü d" gt·osses piro­
gue a il. moteur. 

Des sommes consacrées aux aménagement:~ hydro-agri"oles - par 
exemple le paiement de l'engrais et du fuel, le paiEment de manoeuvres 
salariés (souvent Maures ou Maliens à certaine~ période.e de pointe des 
travaux agricoles) - proviennl!nt des !llandats des migrar.cs, ?lu~ rarement, 
•is quelques ~as ont pu s'observer, cet argent sert à de véritables 
investissements : achats d'un tracteur ou dtun mutocu.it.eur,. conttibution 
l 1' achAt ou à 1 'amortissement de groupe mëH:.op;:,mpe ( 1 ), 

Cependant il convient àe signaler qu rune br;nne pa.rt.ie de 
1 'ipargne deB migrants est à 1 'heure actuelle redirigée, via Ia Vallée, 
vere des investissements dans les centres utbaina" Ce po~entiel pourrait 
ltre reca.nalisé vers les investis6ements en euppcTt du dévt:.loppement de 
la culture irriguée le jour où celui-ci aura atceint un" échelle suffi" 
sante pour créer des opportunités d'investissement dana la production et 
4ana les services, 

Du strict point de vue de la dii!<p<lniôilüé <>r, main d'oeuvre, 
1 'émigration engendre-t-elle auj<lutcd 'hui dea goul.CoLa d ., étr•mglement pololr 
1ea projeta d'aménagement ? Effeet.ivement, le• données recueillies par 
lee différentes enqui!tes menées au cours de '"'~ de,;rd.èr<'s c.ampagnee DIOn­
trent qu'il semble exister un seuil dans l~s aup .. ~ficie~ irriguées culti­
vées par exploitation au-delà duquel la main d'oeuvr., de l'.,xploitation 
n'eat plus suffisante, au moins à certaines périodes de pointe de~ travaux 
en culture manuelle, 

Dans les conditions actuelles, c 'eat,à-dir" compte tenu de ce 
que le transfert de la technologie de l'irrigation eat encore récent et 
parfoie imparfait, et de ce que les culture5 traditionn<olles ~e pratiquent 
to11jours, il a été calculé que ce .seuil se situerait entte 60 et 75 ares 
4e riz par exploitation, les déficits en mAin d'oeuvr~ familiale n'apparais­
·tlillirat tUe pour la campagne d'hivernage, en Juillet, O(:t::>or\0 et Novembre, et 
dane la Œatégol:'ie dee hommes actifs (adolescents et: adultM), 

(1) Une association de Kanel (Département de Matam) "J..M frères de Kanel" 
ne se propose-t-elle pas de conu·ibuer finan,.ièr"m"'nt à 1' inat'll­
lation d'une pompe à énergie solaire 1 (cf"' Le Sciedl à•• 22.11. 79), 
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Il convient cepePI!aat àe eouU.par que, d&Da la aituado11 
actuelle aa l'accèe à la c~lture irritule eet encore llMitfa ·~tiare 
environ da la PQPVlation .,ricola at .-a laa euperficiae attribul .. par 
elq7loitant eOu.t encore u- lnr -,jOTftl ..... failllâl (0-!Q heetare par 
uploitant}, lu soulou d'itrual-.t a ee font pae -on jour, De 
plue, c- noua l'avou oheervf (cllapitr• C tv), les tra4itioM 4'entr 1atda 
eociala da la vallia permettent de mobilieer la main d'oeuvre ~~ina 4iepoaa 
pae ·encore de parcelle irrigule au profit dea azploitationa actuellee. 
tl y a 4oae àau. l'ane.abla ~ r64uctioa 4u eoua-..ploi asricola acc~a 
•• ._. I'Mietdlludon dae pro.taiu •• la culture :trripte, ca qui. est trle 
appthiallie ail cette p6dode •• ilkMraen. 4· 

Houa penaone ...... que le ••fl-t couetatl 4aua laa ,_,, de 
tuvalllt est dG en bonne perde aa traiitiou d'•tt'at .. eociala at 1 
1 'obligation pour les "ua.tia" de partqer leun rweiMU &'Ne 1 .. plua 
üilamis. 

Las effate de l'iaigratioa eur laa heaoiaa da aata 4'o~a da la 
culture irdguie na aa ferODt doue aaudr tua progra .. t,_t, t1 a• .. tn 
alorJ da aavoir ai le d6ve10l'P-t aeeUfrl da la culture :t~rf.-• aa.trai• 
nera progreiliv ... nt un raleutila ... ut da 11 '-igratiou, 

Il faudra iBal-t obnnar • ai, au caa .. retour l da 'boaaea 
plat .. at l àa bonnal cruee, l'affutaUoD dea reiiOU!IC .. aa •b d'o~e 
" fera au profit del cultUI'aa tradid-11&1 - da l'aari-nltura 
:l.rdp6e, 

2 ~ LX$ BlŒIG;t!S . : 1,! BOIS ft LB Cl'AIIOIJ 1!1 lOIS 

4!!ALYSB BT INTBRPRETATtOlf DES USULTA1'8 ~ li{'""'•!J!tTfDIIS(l) 

L'interprétation àe1 réaultata et lee ree~PI!ationa pour la 
planification de l'axploita~ion foreetilre.et la aaetion dee raaaourcee 
eylvieol•• nlceeaitent l'analyae et l'extrapolation del dOUD6ea q .. att­
tat!vae fournie• par l'étude aur la produetioa et la eena~tloa dea 
c~atiblea ligaauz (voir ebap:l.tra l.ti.I), 

2,1 ~ BILAN GJ..OW. 1T AIIILYSI DU aSOLTA'tS 

1. 1 , 1 , - !:91\GtioD ~lo)!le cft 1Nih 1Ï •-"•t:l.oe gtr!:l.t ~1-t 
des \Qrlte e la ~uue val le . . 

• beotl da la oéu.rche 

Lee combuetiblee lisneux Atant utilieia ,oua fo~ de be:l.e da 
ohlauffa et de ehlat1Jon de boil, il a fallu, 1 partir del rapporta tlUUd~ 
tattfe bois/charbon da bo:l.a, rai10uoer en termta de boil de c~etloa. 

Aua$i, un bref rappel a't.po1e à propoa dea rlgle. da 
reconversion : 

1 atire de boil • 0,4 cOJID.jll., .. ~f.a 
5 t0'11Da8 6e hil • 1 te1IM •• cltu\oR 

, densiU du boia (enanea &CID&kl~ • laa fot'lta de la .,,.._ 
9a116e étant IIIOtiO""PhYsionomique) : 0,810 ~, .. .. ,,. ,· _' ·-·' 

{!) Ce •.hapitre a ité rtlifti par iï. Jr·?; ~date le eadre de la 
préparation de sa thèse. 



- VoJum,e du bois de combustion de consommation "in~e~:ne ~ dme&t:i.que" 

• Par bois cie combustion de consommation "interne ~ domestiqqe", 
il faut entendre le bois de chauffe utiliae dana les ménage~ et 1'6~ni­
Wllent en bois de chauffe du charbon consommé dan~ les f.:,yen, L 1 addi.,. 
tion des deux termes fait apparaï~re une conaomma~ion moyenne am'lllelle 
par tite d'habitant de 0,682 m3 ou 1,38 stêree(l), 

Cette conso1!liM.tion moyenne par tl!tè d'habitant \C), rapportée 
il la population globale (P) de la moyenne valléè en l97l, exprime le 
volwme (VI) du bois de combustion annuellement con$ommé dan5 la moyenne 
vall.ie : 

c -p (!977) 
v, (C x P) .. 

0,682 m3 
539,022 habitants 
367,613 m3 ~, 743.,850 atêTe.~ ~ 29L540 tonnes. 

- Volume du bois de combustion "exporté" 

Il s'agit id de l'équivalent en bois de combuatic•n du charbon 
de bois destiné au ravitaillement des grandes vilJ.ee, Ce volutMJ de bob 
da combunion "exporte" (V2) cot:re&pond à l'addition du vol.U~~~e moyen 
annuel de la rive gauche (VG) et du ~rolume moyen <!mnud de la rive droite 
(VI)) • 

V2 • VG + VD ~ l72. 500 t + 65 ,. l 9S t ~ 23/,69:, tonne a, 

- V9luœe global annuel du boi~ de combus~ion 

C'est la soume (V) du volume du boi~ de ·combu~d.cn de consom­
Ution "interne~omestiqu"'" (Vl) et dil volùllle de boL> de combustion 
"expt~rti" (V2) 

V • VI + V2 • 297.540 t + 237.695 t • 535 235 c • 1.338,100 atêres, 

Ce chiffre exprime seulement les be:~oine annu<>h l!!n combuetl.­
blea ligneux de la moyenne vallée du SenégaL Mats tcut" étude de plan:î.­
fic:at:lon demande la comparaison et des xcessou~:ces d~&p<><Übîes. Ii est 
poaaible d'avoir une idee de ces deTnières, t<>'-"t a11 moit'!!J d'un point de 
vue théorique, en etudiant l'évolution des fotSt6 à~ la moyenne vallée 
da?Uf• 1972 (date des dernières estimation~ du volume ~ur piedw dea forlte 
par Pettaud:ln). 

2.1.2- Le capital forestieT- évoiution de~ f~r@~~ de la moyenne va~lfe 
depuh 1972 

Quelques reférences theoriquee : 

Densite du for!! tt. de la me yenne vallée 
(essence gonakié) : i20 m3fha • 240 stêrea/ha 
Taux de croissan~e annuelle. : 3, 5 stêre~/ha/tm 
Pertes duea à la sécheresse (1973-1977) : 37 %, 

(1) Cf, chapitre B, II. i - page 10 
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in 1972, la auperficie dea forlta de la moyenne va116e ltait 
aatimêe à 60.096 ha, correapondant l ua voluae de 14.423,040 atlrea ; 
d'où une croil,anca BIOyenne annuelle de 210.336 atiree et UlM eroiaHMe 
globale entre 1972 et 1979 de 1.472.352 etlree. 

On peut dans cee conditions esti~r le volume t~i.-e pot.n~ 
tiel des forlts de la moyenne vallie en 1979 l 15.895.392 stlres. Jatre 
1973 et 1977, lea pertes duea à la a6chereaaa aoat 69&1uiea l *D9iran 
5.881,295' stères, d'oU un voluae th6orique riel de 10.014.097 attrel en 
•979 aoit 41.725 ba. 

Entre 1972 et 1979, 18.371 ha ont ata perdus soit 2 624 he/en 
(4% de perte par an). 

Il faut ici noter que lea .tfeta de eoapeaaation sont Gtsatifa 
dana le meaure où le rapport dea gaina clua l la croh...ee -•lle 4ù 
forlta par rapport aux pertes engendr6ea par la aic'-teaaa eat cie 1 l 4 
en faveur de celles-ci. C'est 1& une donnêe t.portante aur laquelle DOUa 
reviendrons dans les recommandations. 

Il s'agit ici d'un bilan de l'exploitatioa foreetilre.eu .ua 
de la production du bois de combustion (bob de chaùffa et char~ de 
bois), et plus pricisément de 1 'avenir de cette ~loitadott CCIIIIqlte tellll 
du volume actuel des forits. 

En vue d'analyser l''volution du capital foreader de la vallfe, 
- noua proposons, clans une preaiire approche, d'eetilut' en eomf,:l.eu 
4'aanêe• le volume total de ~ie exiatant l eette date aera eonaommê au 
rytbme d'exploitation actuel, Ceci noua pe~ttra ci'appric:l.er a:l. le ta~ 
de croissance du capital foreet:l.er e1t capable de ea.pen&eT, au nau, ce 
qui aura été consommé et de déterminer le seuil d 1exploitat:l.oa 4Ui con­
servera intact le capital arbustif de la vallée, 11 ebaY:I.ant de a:I.SD&ler 
que cette approche est opttœiste car elle suppose, d'une ?&rt ~':1.1 n'y 
aura paa dana 1 'avenir une continuation de la destructi011 paT la akhar. .. 
ae, et d'autre part elle ne tient pae compte dea effets de la rlgular:l.sa~ 
d011 4ea clfb:l.te du Fleuve sur la réduction de la crue et la deetructi011 
d'une partie dea forEts de gonak:l.é aur laquelle noua rev:l.en4rona ulté­
rlelll'-t (1), 

Dana l'hypothlse aina:l. dif:l.nie.oa peut retenir lea chiffres 
auivauta 

- le volume potentiel de bob dea forlu H: 1& &) TT vallho 
en 1979 eat eatfœ& l 10,015.000 stères 

~la production actuelle est de 1,338.000 atèrea 
~ le VCiltBe de ~ia existant aera doliC ceaa~ tae -

période de 8 ans, 

{1) Voir rapport Perraudin 



Il apparaît ainsi clairement que le rythme a~tue~ d'abattage 
a dépassé de loin le point de rupture d 1 équilibre car ~a n:oh~anee dé& 

jeunes arbres ne peut, en 8 ans, remplacer le volume de boi~ exi8tant" 

Aussi devient-il de plus en plus impératif d'envisager des 
mesures à court terme permettant de faire reculer autant que possible 
le point de non retour dans la rupture de l'équilibre naturel, et d'entre­
prendre à moyen et long terme des actions d'envergure permettant 
d'endiguer ce fléau, résultat simultané de l'actian antht:opique et des 
effets naturels, actions à longs t.ennes s'inscrivant dans le cadre globa1 
du développement rural de la vallée. 

2,2 - ETUDE DES MESURES TENDANT A RETABLIR L'EQUILIBRE DU MILlEU 

2.2.1 -Actions à court terme 

Un certain nombre de mesures, pratique& et t.rê~ fa~tiblea, 
peuvent être entreprises dans des délais relativement com~ts, 

2, 2,1, 1 - Localisation et exploitation rationnelle dEs bd!iements 
ca;~séchés 

Il s'agira ici de reperer toutes les formations végétales 
les plus affectées par la sécheresse, qui représentent dee superficie• 
importantes, et d'en organiser l'exploitation 51.üvant c:me réglementa­
tion stricte. Ces types de forêts sont plus étendues ~n amont de la 
moyenne vallée (secteur compris entre Matam et Rakel) qu'en aval oü se 
trouvent concentrés tous les charbonniers travaillant dann le Bassin~ 
Il est tout à fait poeaible de aenaibiliaer cee dernie~&, mieux de 
les motiver pour une action dans ce sene, en exonérant par exe11ple deB 
taxes de production au quintal, tous le a char'llcnni"'t·e a.cèl!ptant d'alle\' 
travailler dana ces boisements asséchés. 

Cette meeu\'e présenterait le double avant.age d ,.éviter la coupe 
de1 ee1encee vertes dans les forêts ayant atteint un ~euil critique 
d'exploitation d'une part, et d'autre part de procéder à un nettoyage 
eyatêmatique dea foT@ta a~~échés en voie de v:Leilliuement, pour en 
faciliter éventuellement la régénération, Toua <:e& avantage~ convet-gent 
Yel'l!l un mEme but : rétablir 1 'équilibre entre la croia~ance sut' pieds 
dea tor@ts et les pertes engendrées par la &ê~heresse voire inverse!' ce 
reppol't en faveur du premier fac.t:eur, Ainei annue<lement .,•.,~t quelque 
2.600 ha (4% de la superficie totale des for2t& de la Moyenne Vallée) 
qui aeraient épargnée, 

Il faudrait également mettre au point avant i985 un plan 
d'exploitation. des aires forestières menacées de di$paricion d'après 
le.s hypothèses d'aménagement du Ba&& in, et prévoir parallêll!lllent un 
pl'ogr!11!11le de compensation pour une période de l5 ans en gro• (duré<'! 
1110yenne du développement de la productivité avec du ees"n~"'-S adaptées 
aux conditions écologiques locales), En effet, le rapport Perraudin 
fa:l.t état d'une diminution de 20 % des réserve& forestiêree avec la 
1110dulation des crues, jusqu'à 1990-1995, Cett@ estimation de 20% méri­
terait d'@tre actualisée, compte tenu des effets de la sêèheresse depuie 
1972. 



2.2.1.2- Coordination de l'action 
celle de 1 exploitation 

E.IX.lO 

dea érimêtres et de 

Il a'agit da récupérer le ~ia de défrichement et de l'utiliser 
comme combuati.la. De plue en pl~, les aménagistes devraient susciter 
au sein des paysana l'esprit d'intégration dea reaaources. Il faut 
permettre en particulier aux différents villagea de *'approviaionner en 
bois de chauffe à partir des stocks de bois libérés par l'installation 
des périmètres. 

Concrètement, il s'agira d'associer les charbonniers à l'aména­
gement des périmètres, comme ce fut le cas en 1977 à Mbantou (arrondisse­
ment de NDioum), ou alors de proposer aux paysans un crédit au moment du 
d'frichement, crédit qui sera remboursé par la revente du bois, soit aux 
membres de la coopérative, soit aux charbonniers, C'est là un élément de 
motivation qui empêcherait la réduction pure et simple du boia de dêfri­
ch~ent en cendres par le brûlis. 

2.2.1,3- Harmonisation des réglementations d'exploitation forestière 
entre Etats-Membres de l'OMVS 

Elle est d'autant plus impérative que toute initiative visant 1 
l'exploitation rationnelle des forêts d!!l?ra €tre priae de cot~cert avec 
toutes lee parties intéresaées pour au moins deux raisons : 

li Lo. Vallée constitue uc tout indivisible et appelle un 
développement global et harmonieux aa dépit de~ clivages 
de conting(!nce. 

2/ Une telle initiative ne peut lere viable qua si elle n'offre 
pas de brèches pouvant favoriser des écarts de la part des 
exploitante du charbon, A ce propos, le rapport général fait 
itat d' infiltraticms réciproques de charbonniers d'une .rive 
à l'autre, 

Par des su• tout, le dév!!loppement intégré dü Bassin passe 
nécessairement par une politique de concertation sur des problème• d'inté­
rlt commun dans toue les secteurs de l'économie rurale et, pour le ca8 
d'espèce, dans le secteur de l'environnement, 

2.2,2 - ActiOft à moyeu at long terme• 

2,2,2,1 - Arrl!t de !"exportation" du charbon de boie de la Vallée 
vers les grandes villes 

Chaque année, quelque 47.500 tonnes de charboa de bois sont 
drainées des forêts de la Moyenne Vallée vers lee centre8 urbains 
(Saint~Louis, Louga, Thiès, Dakar pour le Sénlgai ; Roeso, Noukchott, 
Nouadhibou, etc, pour la Mauritanie), Or, la lisière saharo-aahélienne 
de nos pays n'a d'endroits boités que dans les vallées alluviales d~s 
cours d'eau. Comme ces forl!ts sont de plus en plus menacées par les 
effets de la sécheresse, il faut que les boisements asséchés puis•ent 
constituer un stock utilisable exclusivement par les populations de la 
vallée en bois de chauffe, Aussi, il existe une alternative vi•ant à 



mettrl! un terme à !'"exportation" du charbon de bois de la vallée, Cette 
al ternat ive présente des aspects différents selon la riv'" du fleuve. 

a) Pour la rive gauche 

Pour le Sénégal, le problème parart assez simple, En effet, 
ce pays dispose de plusieurs aires forestières en deh~rs de ~elles de 
la 'VaUée (Sénéga.1<'0denca.1, Ca~ta11Ulnce, etc,), aus&:l, e~t~i1 tour à fa:l.t 
pottsfble de prendre de~t 111esures visant à épargner les for~1::s du Notd 
(plus secouée$ par la rémission de& pluies) en assurant ie ravitaillement 
dea grandes villes à partir des régions plus boisées de is CasamAnce, du 
Sénégal~rienta1, etc, quitte à en accrottre l'exploitation, ne aerait~~! 
~ le temps d'un recul pour une mise en forme d'ene politique cohérente 
en t~~at!ère d'environnement pour le Bassin du Sénégal, 

b) Pour la rive droite 

Là le problème est plus complexe, du fait que la Mauritanie ne 
dtepoae que de la Vallée comme région boiaée, Pour les ~a raisons, les 
for@ta de la rive droite, surtout dans les région& en aval de Boghé, 
sont plus intensément exploitées que leurs homologue& de la rive gauche, 
Aussi, le problème de rupture d'équilibre se pose~t-il avec plus 
d'acuité pour ce paya,C'est certainement la rai&on pour 1aquelle les auto­
rités llllludtaniennu semblent très préoccupé~a par 11ne s<>lution ~:rês 
prMq>te de rechange, Une alternative y en déjà enviaagêe prenant des 
~entours assez précie et méritant d'@tre signalêe, Eile consiste à arr@ter 
l "'exportation" du charbon de bois de la vallé", et à envhager l'impor­
tation de boh de pays plus humidea (en pa;cticulier Cl!ux du goH" de 
CFinée) pour le ravitaillemt'!m: des grande5 vilî.e~ de la Maudtanie" Il 
•emble que le défrichement libère dans ces paya chaque année d~s quantités 
ênomes de bai~ mort, encombrant pour les population& conc@~née8 
l'agriculture itinérante sur brOlis y est développé~)" Les seuls p1:oblèmes 
finaneit'!rs susceptibles de se poser le seraient au niv.,au des transport, 
En tout état dt'! cause, la Mauritanie est eur le peint d'entreprendre des 
études de factibilité pour cette alternative, 

Mais tout cela pose, pour une rive comme pour l'autr~, le 
p~oblème dt'! réinsertion des charbonniers, Une reQonversîon est possible, 
d'autant plus possible que <Oes derniers, quoiqu'énange:rs pour la plupart 
(au Sénégal tout au moins), ont l'agriculture comme accivitê se~ondaire, 
&nrtout avec l'introduction de la culture irriguée, Une telle reconversion 
est m@!ne souhaitable dans la perspective de formation dea "paysans-pilotes" 
en matière de reboiet'!ment et de protection de la nature, 

2,2,2,2. -Amélioration des foyers et dea méchod~s d~ carboni~ation 

On estime que 1 1 inadaptation des cuhinièt't'!l! et des techniques 
de ea~bonisation engendre 70% de pertes d'énergie peur le b<>ia de chauffe 
et la fabrication du charbon de bois, Cette proportion ~o:tr~spond, ~ompte 
tenu de la production actuelle de combuatibie6, à quelque 950,000 stères 
gasrîllêa chaque année, Une étude récente du CILSS propose l'introduction 
de cuisinières plus adaptées (cui&son plus rapide, économie d'énergie) 
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l l'imaae dea cuisini~rea utilisées dans certains paye asiatiques (Nalateie). 
Cala suppose une action de aenaibiliaation voire d'6ducati~n dea popu1etioaa. 
C'est connu, toute innovation butte sur lee habitude• acquises, C'eat 
encore plue vrai quand il s'agit de populations auaai conservatrices qua 
cellas de la Vallie. De sérieux problèmes peuvent d~uc ee poser à ce niv11&11l 
c~te tenu dea conséquences pécuniaires qui peuvent en découler. Mais le 
fait que certains paya africains (le Ghana par exemple) y soient parvenu., 
plaide en faveur d'un effort de vulgarisation da ces innovations. 

Sianalons l'intérit d'intégrer ces changeDents d'habitude au 
progr.-me de développement de la culture irrisu'a" En preaier lieu, le 
paasaae de 1 'agriculture traditionnelle l 1 'agriculture :l.rriguêe, eœae 
le montre l'ensemble de nos observations, t.plique une reetraetaration 
sociale de la cOIIIIIWIAuté villaaeohe et dea chdlaants pt~f~ .._ t. 
activitia de la population, favorables à l'iutroduet:l.on d'i~tioa8 
dans la vie domestique. En deuxiême lieu l'a8riculture irriguée .-lue aoe 
alllilioration dea revlllUa accompaguie de la création d'un c•rtain reve1111 
.aaétaira rendant possible l'équipement ménager. 

2.2.2,3 -L'utilisation des énergies de subatitution 

Le fourneau à gaz (au Sénégal), le réchaud A p(itrole (an Maur:l.t.,.. 
ont connu des fortunes diverses dans lee grandes villea des paya co~•ra&e. 
Toua les deux se sont eu tout cas heurtés aux habitudes culinaires dea 
populations qu'ils avaient pour vocation de servir. La flambé• d•s prtz 
d•a matières premières qui secoue le monde (sous-développé •n particulier) 
constitue une raison objective de taille qui vient s'ajouter à ca fac:-. 
teur psycho-social pour considérer de 1110ins en moins le pétrole et 1• •. 
c~ une alternative énergétique face au problème de déforestation. De 
plus en plus, les autorités se rebiffent devant la politique d• subvention 

des prix des énergies de substitution (pétrole et gaz), C• groupe 
de ~aeteuTs objectifs aurait suffi à écarter l'utilisation d• ces pro­
duits au niveau de la Vallée, Un autre facteur achèvera de convaincre que 
leur utiUsation dans la Vallée n'est certainement pas pour aujourd'hui :' 
1•e revenue de la culture irriguée (~urtout pour lee petits pirimltr•a) / 
aont ai faiblee que ha paysans ne peuvent pas se permettn .. Juxe d'usa· 
tel ehang~ent, ta ~bstitut~on du gaz et du pétrole au bote, si elle 
~t'.evère 4édrab1e, do:!.t @tre vue coiDIIIt! un développement progressif il loq 
ta~ aec~agnant l'e~l~oration d•s revenue monéta:!.rea dana le Bassin. 

2,2,2,4 P~$~~-~nt, ·protection de le nature et politique de formation 
• 

Les actions à court et à moyen termee que nous pr6eonis~na 
d...des~e tendent si~~~p1811lent à la préservation du capital forestier 
actuel, Or ce capital a déjA été en partie détruit par la aécher•ese, et 
eeUe<'C;k rh'l.ue de contlnuer, En plus la régularisation du fleuve va 
~en•r, il terme, la d•etruetion d'une superficie importante des forita de 
gonak:!.é quî ne seront plus annuellement submergées (après la cessation 
d~ la modulation des crues), Enfin l'extension d• le culture irriguée 
elle~ entrainera la destruction de certaines parties boisées, 

Il est done indispensable et mime urgent, compte tenu dee 
délaie de eroiesenc~, d'élaborer et d'exécuter un programme de r•forea­
tatien de grande envergure, Ceci ne peut s'effectuer sana une •ensibi1i­
eatxen de la population à la préservation de l'éeosyst~e et •ens sa 
participation active à l'effort de replantation et d'entr•tien, 
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L'introduction de la culture irriguée pour laquelle la populatiofi 
démontre une motivation grandissante, les changements d'attitud& qu'e1h 
illlPl:!.que, les avantagea illlllédiata qu'elle apporte, constituent une o~c.asion 
unique pour seneibiliaer les populations à aea intérlte A tong terme er en 
particulier au diveloppement du capital forestier. 

Cette association du programme forestier au programme de dévelop­
pement de la culture irriguée est d'autant plue intéressant qu'elle permet 
de toucher, à terme, l'ensemble des populations agricoles de la vallée, 
et que les coflts supplémentaires relatif& à l'a4dition du volet forestier 
aux coftts d'aménagement et d'encadrement de miee en exploitation seraient 
relativement faibles. 

En effet la sensibilisation de la population at l'initiation aux 
techniques de plantation se fera par l'intermédiaiTe de la formation des 
paysans pilotee. L'encadrement et l'organisation del opérations de reboi­
s~ut aeTout intégrés à l'encadrement des trois pTeudêrea années de mise 
en ~loitation de chaque périmètre. De m~e les opérations de création 
de brise-vents et de reboisement des alentour& da périlllêtrea seront 
incluses dans les itudes d'aménagement. 

Seuls la recherche sylvicole et le développement dee pépinières 
feront l'objet de financements séparés,'';Îio~.W illustl!'.i!it' la portée pMsible 
d'un tel programwe il nous suffit de remarqûèr que si chaque village 
arrive ~ créer en quelques années une superficie boisée équivalente à la 
superficie de aon périmètre, on aurait à l'horizon 1995 planté quelque 
100.000 bectaree de nouvelles forêts en croissance, soit le double des 
superficies existantes en 1979. 



-
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EVALUATION DU VOLUME GLOBAL DU 1lOIS DE C~STIOIII {!lois de chauffe et Charbon de Boil) 
EXTRAIT ANNUELLÊMENT DEs''-1'$ f1È_ LA KJYÊNNE VALLEE 

Conaoœmation moyenne annuelle de bob Population totale de la mpyenne valléee 
( 1977) de chauffe par t@te d'habitant 

0, 682 m3 .. 1 ,38 stères 53~ 022 habit_ants 

Volume du boil de chauffe annuellement consommé 
367 613 m3 " '143 850 stères = 297 540 tonnes 

Production moyenne annuelle de charbon de Production moyenne annuelle·dbarbon de 
bois ~ Moyenne vallée SEN!GAL Moyenne vallée MAURITANtE 

13 039 t équivalent à 65 34 500 t équivalent à 1 72 500 t de boh 

1 stèl!"' d"' bob 
5 t de bois 
den&{té du bois 

Production 1110ye~e annuelle tot.al,e de charbon 
de bo~a dana la ~yenne vallée 
47 500 tont)fla équ~Vl\lent à 237 500 t de boh 

.. 
'-

. 

VOlume global du bois de combustion (bois de 
ehauffe et éharbon de bo~~) annuell~ent ex~ 
tt'ait de la moye~me vallée ,.. 
535 235 tonne a .. 1 , 338 000 stèree 

., 0,4 toQne 
~ 1 tonne de charbon 

(U~tencl'! gonaUê> "' 0,810 g{'œ3 

195 t de bois 

bois 



RAPPORT PRODUCTION COMBUSTIBLES LIGNEUX/ VOLUME DES FORETS DE LA 
I!I)YENNE VALLEE 

- DANS LES CONDITIONS ACTUELLES DE PRODUCTION 

VOLUME DES FORETS DE l.A l'f.OYENNE VALLEE ( i 979) PRODUCTION ANNUELLE DE GnMBUSTIBLES 

JO 014 000 Stère• l 338 000 Stèrea 

RESERVE l'OTAN'!' IELLE (1) 

8 au 

2 ·- AVEC CUïSlN'tE'&ES ET TECHNigt!ES DE CARJ!OlllSATION AMELIOUES 

VOLUME DES PERTES DE COMBUSTIBLES (2) VOLUME ANNUEL DE COMIIUSTl!IL!S UTtLE 

936 500 400 500 Sdre• 

RESD.VE AVEC CUIStNI!RES ET TECl11.UquES DE 
CAUONISATlt'JN .AMEUOJW!:S 

25 ana 
1 

(1) ~ Dan• l'hypothèee la plue optimiete 1 eempte noa tenu 4e la crol .. anee at~m~alie de la 
population et det pe~tae engea4riea par la aéehereeae dana lee aftftéea à venir, 

(2) ~On eatime à.70% 1a proportion 4'énercie perdue par euiainièree inadaptée• et 
mauvaieee taehniq~ de earboai•atiea, 



EVOLUTION DI!S FORETS DE LA MOYENNE VALLEE DEPUIS 1972 

5Ul'EI!.FICIE EN 19"72 

60 100 ha 

CROISSANCE MOYENNE ANNUELLI 

210 500 Stères 

VOLUME ~TENT!EL EN 

15 8% 600 Stères 

1979 

PERTES DUES A LA SECHERESSE 
5 881 500 Stères 

VOLUME REEL l'RESUME EN 

1973-t97t 

1979 

JO 015 000 Stère•, soit 41 700 ha 

AIRE PORESTfERE PE~ ENTRE 1972 et 1979 

18 371 ha solt 2 624 ha/an 

ltétérenéea 1 

Volume for@t gonakié : 120 m3/~ R 240 stères/ha 
Taux d@ eroiaeanee annuel 1 3,5 lttèl•es/~/an 

V'OLIJME Bll 1972 

14 423 000 Stères 

CROISSANCE GLOBALE ENTRE 1972 et 
1979 

1 473 500 Stère• 

30 % aoit 4 Xfu. 

r~tes duea à la séeheresae 1 37 ~entre 1973 et 1977 



3 - L'INFLUENCE DE LA REGULARISATION ET OU DEVELOPPEMENT DE LA CULTURE 
IU.IGUEE SUR L 1ELEVAGE 

- INTRODUCTION 

Le secteur de l'élevage doit être l'objet d'une étude séparée 
demandant des moyens comparables sinon encore plue important~ que ceux 
de l'étude socio-économique. En effet sa couver~ure géographique doit 
déborder le çadre du Bassin du Fleuve pour couvrir toutes 1e• zone! de 
parcours des .. aystèmes pastoraux sus<!eptibles de profiter du disponible 
fourrager résultant de la régularisation et du développement de la 
culture irriguée, En addition, le milieu pastoral, ses structures 
aocialea, ses modes de produètion sont encore plus variéea et plus 
complexes que chez les agriculteurs, 

L'étude des systèmes pastoraux qui doit atre lancée maintenant 
pour complémenter 1 'étude socio-économique est beaucoup plus difficile 
l concevoir que cette dernière auaai bien du point de vue de la formula­
tion des terw~s de référence que du point de vue des méthodologies 
d'enquites. 

Nous nous bornerons ici à des commentaires nécessairement 
fragmentaires sur l'impact possible de la régularisation et du dévelop­
pement de la culture irriguée sur l'élevage afin d'apporter une contri­
bution à 1 1 élaboration du termes de référence, à la conception des 
méthodologiéS • 

. l. -Les caractéristiques des disponibles fourragers résultant de la 
régularisation et du développement de la culture irriguée 

La régularisation et le développement de l.s culture irriguée 
influencera l'évolution du secteur de l'élevage tant par les sous pro­
duits de la production agricole propre que par lee potentialités de 
production fourragère, La caractéristique principale ;:o!IDIIUne de tous 
ces disponibles est leur dépendabilité c'est-à-dire la régularité de 
leur production tant du point de vue inter-annuel que du point de vue 
saisonnier, 

Les différentes catégories de ces disponibilité& sont les 
suivantes : 

a) Disponibles fourragers des paturages de submersion contrS­
lée aménageable â partir de la régularisation du Fleuve (Delta + divers 
bafonds difficilement drainables pour l'aménagement en martri&e de l'eau)o 

Saison de disponibilité des fourrages : fin de saison sèche 
Perspectives de développement :à partir de 1985 pour l'aménagement 
du Delta â partir du réservoir du barrage de Diamao 

A partir de 1986/87 dans le reste de la Vallée. 
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b) Sous procluiu da la culture c:6dalilre irripie (~ill .. , daaa at 
sou) 
Saison de diwpouibiliti : fin da aaiaou dea pluies (l partir 4e 
D6ceabre) 
Fin de saison alcbe (l partir de Kara) 
Fin da saison ~cbe cbauàa {l ,.rtir de Mai) 

Perspectives de croissance dae diapoaibilltie : eoua produite .. 
3S.OOO ba l fin 1!185 croieaaat de 10.000 ba/a l partir 4e ceUe 4ace ; 
nee une aupentation de Sl.per au l pa~:dr de 1918. 

c) &oua produits de la sucrerie 1 l le C.S,S. actuallesent 7.000 ha .. 
canne devant augmenter l 10.000 ha - aoua produit• actueU--. 
inutili&jl,epour l'él-aae. 

Projet de Koundi UI - 4 500 ha aatraat 1111 .,.Uuc:t:loR l 1'-..n.-
1986-87, sous produits ptivu8 pour l'al~tetiQD du lltail. 

d) Culturea fourr~ea irriguêee 
Potentiel de production développable l partir de 1985 avee le a~ 
nibilité des dlbita r~lariaéa, cepeadant les p~~ectivea 4e rea­
tabilité iconollique aout encore incertainea. 

Deux systèmes de production peuYent ltre eDYisasêea daot les 
factibilitéa aocio-éconoadquea BQDt différentes. 

Dans un premier ayatt.B la production fDOrra&tre irriguée serait 
eutrepriee coume culture d'appoint par lee ileveurs qui deviendraient mi­
éleveurs, mi-a&riculteure, La faetibilitl 4e ce ayata .. dépend des ~­
traintea aociologiquea du milieu paatorel .et de leur motivation à 
diversifier en partie laura activit6a vara la culture irriguée, 

Le deuxième aerait un eyetèae de production fourrag~re irriguêe 
par lee agriculteurs pour leura propraa beaoina ou pour la venta ou 
l'iehange an& éleveurs ou aux embQucbaura, la factibilité de~:-,_~ 
qui set priucipal~t l earactilre de reutab:I.Ht' 'c:ollCIIIIique --· 
tncertalne, elle dlpend dea t~Toarb de la raclil.efthe aponoaif(ue et &00" 
teebnique d'une part et du 46\ralopp mut oe la eultura attelle •'aotre part. 

Il convient de lipaler tout d' allo:r;d que le_ a pen:peed_. lla 
eroiea&QCe du disponible fourraser eont ~lODI t~, ce n'eat qu'l partir 
de 1 'borhon de la rlguledaation qu4 ce diaponibla ~neen 'ft'a~ 
à iftfluencer le aect.ar de l'élevate. 

Awant la régula:r;iaation laa di.,aulblea aoat eneore fal•l•• et 
la u.jeure partie eat produite à la fin 4e la eai.OU dea plut .. at .u 
di~ de le saison sèche. 
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Quelques indications sont déjà fournies cependant sur l'intér~t 
de ces fourrages en période sèche (vente de paille en bottes sur les 
périmètres irrigués), 

A partir de la rêgularisation le disponible se développera 
progressivement. 

Cependant les paturages de submersion contrSlée peuvent @tre 
aménagês en quelques années à partir de la régular:î.aation (1985-1 990) sur­
tout dans le Delta. 

Les implications socio-éeonomiques à long terme du disponible 
fourrager se situent entre deux schémas d'évolution extr&me : 

Le premier est celui de l'apparition progressive d'un nouveau 
système agro-paatoral annexe de la culture irriguie 1 circuit complet 
d'élevage se développant de façon complètement intégrée à l'agriculture. 
Le troupeau appartiendrait à des agriculteurs qui s'en occuperaient soit 
directement, soit en les confiant à des éléveure qui deviendraient laurs 
métayers, Ce système satisferait lee besoins de culture attelée, de ccn­
SCI!IIIIation laitière et la production da viande (alhouche). 

Implication socin-économique à long terme de ce schéma : 
Concurrence entre ce système seai-intenaif basé aur la culture irriguéa et 
les paturages dœ diéri proche du lit mineur d'un c8té et l'élevage extensif 
sahélien coupé de ses anciennes réserves naturelle• sur le fleuve, de 
l'autre dké. 

Le second schéma serait celui de la restructuration progre~aive 
dea systèmes agro-pastoraux au fur et i mesure que les disponibles fourra­
gere irrigués permettraient de corriger lee déficiences et lea aléas du 
système d'élevage extensif actuel, 

Dans ce système l'exploitation dea paturages extensifs serait 
intégréeà l'utilisation complémentaire dea disponibles fourragers de la 
régularisation et de la culture irriguée, L'élevage sahélien deviendrait 
un élevage extensif amélioré mi-naisseur, mi~laicier valorisé par l'embouche 
finale et la production des animaux de trait pour la culture irriguée, 

Dans cette perspective le disponible four~ager de la culture 
irriguée jouera les fonctions suivantes : 

- fonction de soudure (paturages de submersion contrôlée et sous 
produits de la culture irriguée) ; 

fonction de sauvegarde du troupeau pendant le~ annél!!s séches 
{paturages de submersion contrôl~e ~ sous produits de la culture 
irriguée + culture fourragère de sauvegarde durant la contre 
saison sèche froide) ; 

-fonction d'embouche (sous produits des agro-industrie& + 
production fourragère irriguée entrepris si possible par les 
éleveurs eux-m@mes). 
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Les chances d'occurence de l'une ou l'autre des alteruati•es 
ci-desaua 1ont laa 8Ui~ntes : 

Le premier schéma est le plus probable en l'absence d'una 
politique volontariste de restructuration dea systèmes agro-pastoraux, 

Les conséquences l long terme de cette alternative aont da 4e.a 
ordres, En premier lieu du ·peint de vue socio-êeonoudqua la r~lariaatio• 
du fleuve n'aura pas d'effets sur la sécuriaation dea conditions de via 
dea populatiana pastorale de la Vallée. En plue cette évolution résultera 
en une accentuation progressive dea disparités da revenus entre les popu­
lations agricoles qui deviendront agro-paetoralea et lee populationa 
pastora,les qui nrout cantonnées de plus en plus l l'exploitation dea 
seules ressources du udlieu sahâlien naturel, 

nu point de vue de l'environneaant il y aura continuation ou meme 
assra•ation de la détérioration de la couverture végétale dea r€gions sahé­
liennes avoisinant le Bassin. 

La. seconde alternative d'évolution qui, sur le papier sabla 
a~le et rationnelle, ne peut en fait ae ~éaliser que par une reatructu­
ration des conditions de vie des éleveura et da leurs relations avee les 
agriculteurs, Ceci d~nde une planification à long terme capable d'agir aur 
des faeu.urs tri!s complexes. Il s'agit en fait de la mise en place d'un 
système de pilotage du développement encore plus difficile l réaliler que 
celui du développement de la culture irriguée, Le succès ou l'échec dêpend 
en grande partie de la progr~tion de& activités de pré-iuveatissemaut 
qui doit s'effectuer dans la période 1980 à 1990. 

Le programme de pré-investissement du secteur de l'élevage 

Ce programme aurait pour objectif de mettre au point del institu­
tions et des méthodes suffisamment testées d'asao~iation des activités 
d'éievage aux activités de production agricole irriguées pour leur applica­
tion à grande échelle à l'horizon 1990. 

A notre avis ce programme de pré-inveatisaement comprendrait 
troie volets principaux 1 

- Une couu.issance approfondie des ayat6mes agro-pastoraux 
existants et del facteur' influençant leur ivolution. 

- Une mise au point ou paquet technologique permettant de 
rentabiliser les soue-produits et la pr6duction fourragère 
irriguée et une exploitation rationnelle des paturasea oaturel1. 

- Dea opérations pil~tee utilisant las rêaultat1 ci-dessus peur 
tester et mettre au point les institutions à mettre en place at 
les méthodes a appliquer pour le divsloppeœent l grande échelle, 
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3- Le p~ogramme de pré-investissement du secteur de 1'élevaae 

Les grandes lignes d'un tel programme aerait lee auivanta 

a) Etude technique socio-économique des syatèœea pastoraux et 
dea parcours des régions avoisinant la Vallée du Sénégal = 

Typologie dea systèmes pastoraux et identifica~ion dea 
parcours attachés à chaque type. 

Identification et analyse dea facteurs influençant les .odi­
fications de parcours et les changements dana la conduite du 
troupeau, 

Estimation des populations impliquées à chaque type d'élev&Be• 
Activités asaociées aux activida paatorales, 

Revenus, consommation et habitudes nutritionnelles. 

b) Programme d'expériœentation pour la mise au point du ayata.e 
optimal des points de vue agronomique zootechnique et iconomique. 

Amélioration dea rendeaents (en U.F. et en protéÏnes) et de 
l'économie de production des plantes fourragirea. 

,Amêhoratton illimentaire pout'élevag" extensif par les soue 
produits et la product~on four-ragère irriguée, détermination de 
leur factibilité économique dans un schéma mi-naisseur, mi­
laitier et mise au point des méthodes d'embouche et de nutrition 
des animaux de trait, Amélioration génétique par la sélection et 
le croissement, 

c) Projets pilotes de restructuration de l'élevage, 

La programmation des projets pilotes à partir dea donnéee obte­
nues par lee opérations précédentes et dont lee résultats cambi~a doivent 
fournir toutes les données macro-socio-économiquea et techniques pour le 
lancement du développement à grande échelle eat à notre avis la partie la 
plus délicate du programme de pré-investissement. 

Celle~ci ne pourra s'effectuer qu'avec les résultats de l'étude 
socio-économique mentionnée précédemment, 

Nous tenons simplement à attirer l'attention que c'est à t'horizon 
1985 que ce programme de projet pilote devra et pourra €tre lancé à grande 
échelle, En effet c'est à partir de la mise en service du barrage de Diama que 
pourront @tre aménagées les principales superficies de paturage de submersion 
contretée et que pourront @tre établis en m@me temps des périmitres irriguée, 
associant la production vivrière et fourragère, Un programme de développement 
de la vocation agro-pastorate du Delta pourrait alors @cre lancé, Elle asso­
cierait l'utilisation des paturages naturels des régions d'Aleg et de 
Mederdra en Mauritanie et du Ferlo au Sénégal avec les paturages de submersion 
contrSlée et les productions fourragires irriguées du Delta, 
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Cea o,,ra~iOQI pilot .. auraient pour objet non eeuleDent .de -'eux 
coaaa!tra laa fa4t&Qra iallueàÇ&nt let eoatratntaa eoeio-éeouemiquaa .. ts 
fga1..-at les coatralatal .utritloaaallea. 

llo e(fet la uansttion dtuaa eoûuite de troupeau vhant en 
pnllier lieu la produetion l.aitUra q un troupeau llf .. laitier. IÛ"ll&baeus: 
~lique que lee 6leveur1 conaoaaent plue de c6rêalea et ~int,de laitaae. 

Egalaent cee projeta pilotai doiYent testar lee :.ftWea de erf­
dit à l'êlevaaa. Le paaaase d'une production 1aitière quotidieaQ. l un• 
production 4e -il8eure dont le c~le eat de 2 ll ana ue peut a'opirer 
sana lift&· i 'llj ecdon de erlid i t • 



ANNEXE E l 

PROGRAMME D'INVESTISSEMENT DE FORMATION 

ET D'ENCADREMENT DE MISE EN EXPLOITATION 

POUR UNE CAPACITE DE DEVELOPPEMENT GLOBAL 
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1 , INTRODUCTION 

La présente .annexe a. poux.: . .:·bJ st da px·é.s,:;;nter une. estimation 
des besoins en personnel et dea ço('.ts d' in·.teniosemenc: '-'tl~angiblee pou:r 
une capacité globale de mise en expio:ta·:ion de ::o OOC. ha,.pa:c an, soit 
5,000 ha au Sénégal et 5,000 ha &n Ma"t".:ants 

Rappel des object1fs du pYogramme d<- "'~"'' en exp lolta'Cion 

- Préparer par un p~og"amm<> d6 .tw:illa'Cicn préEminaire à la 
mise en exploitati·on les ~ad:t~s €;t spé·:ia:l-2t.'a.6 nêcessaiiB,fi a,.l fonction­
nement de chaque pé:n.mètr<l 

- Fournuo un en·oadrement sw.Uuant et: 6déq\C1a:; pendant les 
trois premières années d vexpl~:.J.Lat~on pQU-r =ntfn:1e·:.: r~ha.q~e périmètre à un 
degré de fonctionnement auBsi autonome qu& p:oss~bie a··Jii•~ des rendements 
aussi homog~nes et réguliers que possible. Lcsp.répac.·sr &s'organiser pour 
un degré d' intensifi:oation élavé dès lE< d~sp;:;·a:::.i:lüit.é d!< 1 'eau par la 
régularisation, Prat:iquement ::;el.E. vsut d:i:è<é que :haqiH! périmène (là où 
les conditions le perrnettE.nt) d)i.t P"~V:J.'c .ci'f"..-·'.\E' au moins une campa­
gne de contre saison sè:.he-chaude pan:ia.nt ~.12:_6: t .. r-:_,i s pr·'f::miètes années de 
sa mise en exploitation,. et que .:haq:;& ielc~é" un rr.B.:<~mum de saperficie soit 
cultivé pendant la contre :Jlatboa sêche-i:ccdE 

2. NORMES D'ENCADREMENT DE LA PERLODE DE ~!lSE Eri EXPLûlTATION 
--~.--------

2.1, Paysans pJ.lote<> ; ; paysan- p"-hêe p;.,; :o "'"P'oüations, Une 
exploitation ayant en moye.nne 1.me ;"~·P-"tL~Lii' d" 0, 75 ha (0,25 
ha par actif) il faudra donc I pays,,.,-,-p,.•:,rs pat 7 h 5 (l) 

2, 2, Encadreurs de base : un ;>nçad:tE:u:· ·Cs 'b,,ss pal!' !00 ha (soit par 
I3 paysans pilotes) ceci t:<OnBflp::>nd:c·o.·"c à ··~::t <en~;;J<dreur de base 
par périmètre villaga•:>lS .;yJ. pa..: q\kac:-::,;.,;-;t· 'iÜJ&geoJ.s d"un grand 

périmètte " 

2.3, Spécialistes 

Pompistes - Peur l·es pta·~-ltE. pé·:c·:..mèt::~"~'s !EH::;,;:lemant : I pompiste 
par 50 ha (soit 2 pOllY;;nLrstfo~ pac.:· pét-:r.êc" >1 ~ ~ageois de IOO ha) 

Mécaniciens dépanneurs - N~i.i.S pré :onJ..:JC··.:-tE> q~ ~ ;.).':1 fa ::me des 
mécaniciens-dépanneur;; de p·ompe.s, de mote.<!:rs hers b,:>rd et de 
véhicules qui ser:mc réimplanté:> dans i.e mil:.e.•s auq~oiel on 
accordera une parcelle ir-rigu.ée 0 tcut ~.n cul t:vant (ou en 
faisant cultiver) leur par~ell~ ils ~~urront opé:rer les dépan­
nages courants des groupe" mct:op,Jmpsa d!< pe.ti t périmètre, 
Proportion i par IO périmètres ~cit IOO.·ha 

(.)..) La pt·oportion de 1 paysan-pil.ota pa:r IO expl oc·ôan~6 no:;s a été suggérée 
par un certain nombre d'observationa socL:l,og~q,.:.e8 d-ont la taille des gal­
lés (famille élargie), les re :Cations d<o dans B'. i.a taEl10 des s:;,us-grou­
pements qui se sont refonnés spontanément; à :~ 'ês,;:at;,cmant dea g·roupements 
de producteurs sur' les grands périmètoces ., 
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5- Programme et coGt d'encadrement pour 10.000 ha pendant lee troi5 

premières années da,mise en exploitation 

6- CoGt total d'investissement de formation et d'encadrement de mi9e 

en exploitation~ 

7- CoGt de l'encadrement après la période des trcis premières années 

de mi~e en exploitation 

8 Cot'lt de maintenance des pompes de petits pétimêues 

9 - Récapitulatif des besoins en personnel qualifié pour ürre ~apacité de 

développement de 10,000 hectares!an 

9.1, Experts expatriés 

9.1. l. Pour'la formation 

- 9,1.2. Encadrement de mise en exploitation 

- 9,1.3. Total des experts étrangers 

9,2, Experts locaux 

- 9,2,1, Pour la formation 

En~adrement de mi~e en exploitation 

... 9:2 ~ 3 ~ Total des besoins en cad::.-es locau.·x 

9~3, Bee~oins annueJs€n personnel qu.&lifié pocr l'enr:.adrement 

permanent de chaque périmètre aprè& les trci.s premières 

années de mise en exploitation de e:·haque pét·~mètre 

---------------------
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Projets étudiés ou en conr'2 j_ 1 étttd'2 
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Annexe E.3-1 

BASSIN DU FLEUVE SENEGAL 

Situation au 1er Juillet 1979 

dans le domaine des aménagements hydra-agricoles 

NOTA -La situation est décritP au 1er Juillet, car cette date semble la 
plus indiquée pour faire uro bilan des activités dans le domaine dPs amé­
nagements hydra-agricoles. :U 'une part~ c'est la fin de la saiS(~!:"'! sèche 
(Octobre-Juin) qui est la saison favorable au déroulement des études et 
des travaux. D'autre part, c'est le début de la saison pluvieu3e et de la 
crue, et donc la saison la plus favorable pour les culLures irriguées avar~1 
que le fleuve ne soit rc~gularisé. 

1 - PERIMETRES AMENAGES 

Les chiffres indiquent la superficie nette irrigable 

1 . 1 - MAURITANIE 

Zone Keur Macène - Rosso 

- Ferme d'Etat de M'Pourié 
- Petits périmètres villageois sans 

enc2drement 
Petits périmètres privés 

- Périmètres SONADER 

Zone R'Kiz 

- Petits périmètres villageois sans 
encadrement 
Petits périmètres privés 

- Périmètres SONADER 

Zone Bqghé, Bababé, M'Bagne (périmètres 
SONADER) 

Zone Kaédi 

- Périmètres CNRADA 
- ~ONADER - Casier pilote du Gorgol 

- Petits périmètres 

TOTAL MAURITANIE 

800 

69 
317 

23,5 

59 
252,5 
80,5 

85 
700 
250,5 

2 210 ha 

390 ha 

390 ha 

035 ha 

4 015 ha 





1 • 2 - SENEGAL 

périmetres du Jelta 

Compagnie Sucrière Sénégalaise (C.S.S) 

Périmètre de Dagana 

Périmètre de Nianga 

Périmètres du Département de Podor 

- Zone de Gué dé 
- Zone de N'Dioum 
- Zone de Demet 
- Zone de Madina N'Diaytébé 
- Zone de Pété 

Petits périmètres du Département de Matam 

- Zone de Boki Di avé 
- Zone de N'Guidjilone 
- Zone de Mat am 
- Zone de Bow 
- Zone de Diéla 

Petits périmètres du Département de Bakel 

613 '5 
118 
325,5 
104,5 
263,5 

239,5 
314 
155 
262,5 
201 

Annexe E.3 - 2 

Chiffres arrondis 

6 no ha 

6 400 ha 

2 000 -

150 -

640 -

1. no ha 

Total SENEGAL 

400 ha 

19.33017~ 

1.3- MALI (Petits périmètres OVSTM) 

1.4- RECAPITULATION 

- MAURITANIE 
- SENEGAL 
- MALI 

TOTAL BASSIN 

4 015 ha 
19 330 -

180 -

23 525 ha 

180 ha 





2 -PERIMETRES EN COU3S D'AMENAGEM~NT 

2.1- MAURITANIE (SONADER) 

Superficie Coft global Etat de financement : Sources de Calendrier 

Désignation total (ha) (:oillions fe fa) (Millions F CFA) financement prévisionnel: 
i Acquis en négoc iatiori 

1. Casier pilote de Bogué 975 6 110 6 100 RFA/FAD 
Arabi Saoudite: 1919-1980 

2. Vallée Gorgol Noir 3 6oo 17 255 17 087,5: 2 161,5 FED/RFA/BIRD 
FIDA/FAC/HOL-
LANDE/BID/l<"AC 1980-1982 

3. 15 petits périmÈètres FAC 300 233 233 FAC 1919-1982 

4. 30 Petits périmètres Hollandais 
(Rooso) 600 540 540 HOLLANDE 1980-1981 

5. 30 Petits périmètres IDA (Kaédi) 600 718,5 n8,s; IDA 1980 

6. Extension et consolidation de 14 pé-
périmètres ( FED) 500 240 240 FED 1919-1980 

'T. 10 Petits périmètres 200 331 , 5 209 122,5 FAC/RIM 1980 

8. Périmè~•es de pré-vulgarisation au 
'fflltAJJA'(.B'elinabé, ci y lla, -etc ) • 200 250 82 168 PNUD/OMVS/RIM 1980 

TOTAL MAURITANIE 6 915 25 138 23 280 2 458 





2.2 - SENEGAL (SAED) 

Désignation 

1 • Vallée Lamps ar 

2. Dé bi - Ti guet 

3. Grande Digue :Sc~.lc1 

4. Kassak Nord 

5. Mat am (périmètre v-illageois) 

6. Bakel (périmètre, ·.·', ~lageois) 

1. Aéré Lao 

TOTAL SE:NEOAL 

TOTAL VALLEE 

Superficie 
total 1,ha) 

2 200 

100 

2 000 

250 

100 

400 

500 

720 

10 320 

17 295 

:coût global 'Etu~ de f}uancement 
:(millions FCFA): (mü:è~cns FCFA) 

884,2 

166 

2 0 OJ 

2:)o 

500 

16G 

2 722 

12 21'(,1 

37 735.,2 

Acquis En négoc üt ion: 

2 .CO 

1 5CIO 

2 12 

3~ 49(' 1: 2 453 

Source de 
=:inancement 

CC:1~/FAC/SN 

FAC 

. .- " 
_prev1.:::-:~n· 

: ;979-1980 

: 1980-1981 

: 1979-1980 

: 1980-198: 

: 19!9-198' 

: 1979-1982 

.. ,,1/DE/CCCE/: 
,T /BADA 1979-1982 

•.••• ~ 1 1979-1980 

C~e privée : ''S/F'rance 

USAID/FAC : 1~f.9-1981 





3 - PROJETS ETUDIES OU EN COURS D'ETUDES 

APS Avant -Projet Sonrna.i.re (étude de fncti.bj lité) 

APD Avant-Projet Detaillé (étude dtexécutL,Jn) 

Dés ignat 1 on 
Superfi c if::' 
t.o tale (ha) 

Cotü.s de:--; é~_w:i.eE~ f':n millions F CFt\:s()Uf"ce·s de 
Financement 

TO:rAL :Négr:ci at::.on 
___ .. --·----______ -:....__ __________________ ..:._ _____ ----·--· ---·--------------·---------

1\. MAURITANIE (SC NADER) --------
1. Aftout-es-Sahel 

2 .. KoG..nfli 111 

~. L&c R 'Kiz 

4. Cas1er sucr1er 

5 .. ruvE';tte de -~ababé (ou c:'uvt:':::.te è . .::: l;Ib~:l.gno::' 

M'bagne 1) 
6 ~ Plaine de Boghé 

l 0 ClCJC 

4 500 

JOO 

7 CJ:J(l 

L~ ?00 
: ... 000 

- . . . . . . . 

22) 

-------ToT.~L MAüRiT~~N-1-2---------- --- --------~---~---~- -x7· 2c:o··--·--~-~ --- ~--- .. ,sgë)"------------;---26~;; ------=---625 
- . ., . . . 

FAC/RIM 

FAC 

BfRD/C:CCE 

Ca_Lend r'le 
Prévision·, 

-=:::t pa tt ie 

(l_"OQ 1930· 

APD 198-J 

APS 1980 

j',TJT1 ~ 1982 
f.l..PD exi;;tan-

~-------~------·---------------·-·-----"--·---------------L------- ______ _.. _______ _._ _____ ----·-·-- ..__ __ ---------------------. . . . . . 
. B .. SEN~GAL ( SJŒD) - - . . . 

1 .. Projets d'extension des z:=;nes Chgana­
J:Jjanga-A.éré-Lao 

2. Djerba 

3. Ronq 

4. Saldé Wala 

TOTAL SENEGAL 
~------- --------------

TOTAL VALLfE 

1 1 250 i ... -_j8' 3 

2 ooc 1)0 

325 1 c::; !, 
.-' ' . ., 

li 4oc 4c 

·---17-975-----~-663 :7 
--:---------~-;~--17~ ---~---, 553-;r---: 

458,3 BIRD 

1)0 

1.5 ,4 USAID 

40 Italie 

663,7 
~---------~ . . 9 2 s , =--r ~-----,6? s 

1919-1)81 

1980-1981 

1980-1981 

1980-1982 





Désignation 

"A. MAURITANIE (SüNADER) 

: 1 • Secteur Bababé/Mbagne 

: 2. Secteur ~!aghama 
., 

:--:.~~u.:>.i Lll 

: 4. 200 pee' .. .Lf> périmètres 

z 'I'OTAL MAURITANIE 
-------
B. SENEGAL (SAED) 

: 1. Grand Ma tarn 

:2e Périmètres en YlVC gauche 

Sous Total 

TOTAL GLOBAL 

1 
~t - ?ROJETS D' IDEXTIFICATICN 

Superficie 
totale 

20 000 

30 000 

17 000 

4 000 

Il ooo 

10 000 

35 000 

)~ ') 000 

116 000 

(études nréliminairŒs) 

Coût~; G.es ér_udes en 
millions F CFA 

Total Acquis 
. . . . 

--~--------------

95 

750 

1 200 

325 

2 370 

150 

266,1 

2 [86,7 

1 

95 
250 

4oo 

325 

0(0 

150 

266,7 

1 ,1 

486,7 

: Er.. né­
:gociatLon: 

500 

Boo 

1 300 

1 300 

Soit pour les deux rlves dans la vallée 

Sources de 
Financement 

CEAü 

Italie 

AAD 

FAC 

CCCE 

BIRD 

116,000 ha de projets d'identification financés à 53 % 

--------·- ·--· 

Calendrier :Observat·1 cr:.:::· 
prévieionnel 

1980 

'APS 1981 "APS pour8mc .-, ~=· 

:APD 1982 :APD " 50•'/J Il~' 

Après recon-
: 

de::,. naissance 
:sites exécu-
ti on imméd la~-~ 

:1979-1980 :APS pour 1 980: 
: 1980-1981 'APS 11 1981 

55.115 ha de projets étudiés (APS-APD) ou en cours d'étude financés à 60 % 

'[.?95 ha de périmètres en cours d'aménagement 





t!~S!!!!iS!~!!~3~~-!:~!!!.f2!!~-i~_/.!21,!!l:!!!l~-'i!':!_(';!::!E'i.U!~!:!1!~~!:~!! 
4 par 1000 ha, 

!:!~S!!!:!fS.f~!!!:_':!!':_Q~ ( ou del'o:ganisme derutelle) quatre 

par 1000 ha 

Tra"toristes - 2 par tracteur, 1 tracteur· par 51'1 ha, 40 
....... ---------.... 
par 1000 ha 

~Z!Ië'i!~~~-<;!~~-S~~!!!!~~§!-!!11~~!':2~~~ - Un par périmètre 

villageois ou 'l.uart:er villagecis d'un grand périmètre, 
~oit î par IOO ha 

S!!!l!:9i.':!=-S.2:21?.~~"!.!:.!:!~ - I pa' pérlmè~re villageois ou quar­

tier villageois de grand périmètre soit ! par IOO ha 

2,4, Cadres supérieurs 

1 Agronome vulgarisateur par 1000 ha 

l Génie rural par 2000 ha 

l Expert machiniste agdui1e pa:t 1000 ha 

E'Xpert en c.ocpérative po.r 2000 na. 

De e:e nombt'e serünt. dépb.â,sés Eip:té$ Lr:oi!, ans pour aller 
encadrer de nC!Iuveaux pé.r imè t:res mis en -2xpl.: i ta.ti~"n : 

Encadreurs de base ; tcus les e!J.cad:reu:r;;, d;;:. base 

Cadre$ supérier.rs : 1 ag:concme &c>I' L 

to~s les a~~res experce 

3, NORMES D'ENCADREMENT EN PERIODE DE CR0ISIERE 

3. 1, Personnel du milieu non rétribué )Jar " ::::;;anume: <ie tutelle 

130 paysans pil.otes par 1000 ha i 1 paysen püote pa·c 10 exploi­
tations) , 

IO Aygadiers ~par 1000 ha 

I mécanicien dépanneur de pompes pariOOO ha de pH.it~ périmètres 

4 Mécaniciens-réparaLeurs de Cù'MA par IOOO ha 

3.2, Personnel de l'organiSme de mtelle \)) 

, I Agronome par2000 ha 

(1) Ne sont pas compris dans cette 1 iste Ie pt:.r·scr .. ne1 d 'l a.dmi.ni.st:ration 
et d'entretien sur les grands périmèLres e't le ou .~.es até'1..iE.rs de grande 
réparation des tracteurs et mae:.hines a.gx·ic.:,Jlês 



ANNEXE E,J .,.3 • 

, 1 Moniteur par IC>OO ha (cadre moyen nouvellement reeruté ou 
aélectionné.parmi lesencadreurs de base) 

,l Atelier de réparacion de pompee de 4 mécaniciens par 5000 ha 
de périmètres (+ I expert pour troi& ateliers) , 

4 , l'll.OeMl1ME ET COUT DE LA Fô!OO\.TION PRELIMINAl:RE PREALABLEMENT A L'ANNEE 

DE LA 11ISE EN EX1"LO!TATION l'OUR UNE CAPACITE ANNUELLE DE DEVELOPPEMENT 

DE 10,000 HA ( 5, OOt'l EN MAURITANIE , 5, 000 .HA AU SENE GAL ) 

4.!. Formation des paysans-pilotes et des encadreurs de base 
4, 1 • 1, Paysans-pilotes 
~2!!!2!:Lrt!!::!!L~~-12!!Y~!!~!LI2g:?.~~~.-~-f2~!!!~~-E.'!!L!!~-: ( I par I, 5 ha) 

IOl~~C) ha e 1.333 

Ces paysans pilotes sonr cho:Cs:s p&r la communauté villageoise qui 
les enverra $e former pendant la péci;odE ::.e construction du périmètre • 
Un.:·. contrat ll@•donc le paysan piicte â ; a.: . .cmmunauté puisque cette d'ernière 
aménagera sa parcelle pendant qüe J.e prem1cr ira acquérir la technologie 
pour la oOtnmunauté Dan5 ce~ cvnditions 1_;_ nwa pas été prévu de formation 
supplémentaire pour lee déchets éventuel> rians la formation, la communauté 
ayant fait ses arrangements ~pêcifiques, lE:5 groupements dcmt les choix 
aùront été clétectueux devront apprendr<= leur technologie avec les autres 
~ysana ptlotes du périmètre 

Durée deJa form.aLion : Un an, tro-ie. campagnes 
deux campagnes de contre saison . 

44t::2 Encadrement de ba!e 
,• ;; ;~ 

une campagne de saison, 

~~.\'~&~U;~!:;!!L~~~~~~~~~~!U!!:~l:!~~~-~-fS!:'!!~E-l!.!E-!!!l (pour une période 
de trois ans seulement c.onsidérant qt.e 1' "'n"ad'rement de base sur chaque 
périmètre sera déphasé apliès trois ans et ira encadrer de noùveaux péri­
mètres ) : 

à raison d'en encadreu~:"de base pat: IùO hectares 

!0,000 ha 
!00 ha 

" 100 encadreurs 

Durée :,.!fe formation : deux ana, la première année ils seront formés de 
façont identique aux paysans piloces et la seconde année ils serviront 
d'assistants aux formateurs sur les périmètres de formation , 

ll.ecrutement : Nous préconisons un recrutement dans le milieu rural (ou 
les petites ·'Tilles) de chaque région parmi de3 candidats sachant lire 
et écrire ! 

Déchets : Nous admettons un déchet d" 20% parmi les candidats élèves 
formateurs , 

Compte 1Bn u des déchets, la quantité totale d'encadreurs à former 
annuellement pendant trois ans e~t dar,:; de 120 par an " 



4, 1, 3. Périmètres (ou quartiers de. grii.nds pércmène.s) do; formation 

Les paysans-pilotes et las élève5 enc;,dteurs d's baae de 1ère 
année seront f;:,rméb sur des pét·:..mètr&& de ù:r:::-mat:i::..n :;u des 
quartiers de formation de. gr.andspé:lmètt::é'6.;. ::ù ~ 1 explcilalion 
se·ra organisée comme un mn:ièie d ~ ·:-.tgi.rlt.Sht-t -:.~u de pél"i.mètre ciu 
quartier villageois~ Les paysa:1s pi~·:-"::e!i- et âlè:;f.:s anc.ad~eu·r-s 
seront gr-oupés par· trois P'=>U:t exp 1::.- -~tf. r ._ ! éq·tJ ~-'/a.~ t;.n ~:. d'une 
exploitation paysanne d& Os75 bEL. lEs dé.ci;;-ft::;ns -r.:::;.': ~e.ctives 
d'org&nisation 6t d!sxp~~itation ser~~t prise~ par dl~cussions 
collectives ~nimées pa:r les fo·rma.te'..l-.:--~ 

Les élèv'es e.ncadre·J.:r.s de 2 · .::.:OJ.·né8 n~ c-~·.1t:.v.;.-n·t p-as de su.per-­
fl::ie9 ils ser~vent d~8.521.St~S:at:S aux f:::'~no7.tB\'::s-

Superficie dea péz.;;.mè:.:r-e.s de L .. ;,rm.ai:,_;,_._-'n.-) 

Superficie pOU!' les paysans-pt:~u"s l 333 S. (),2S hii , 333 ha 

Superficie p-:;ur i e;& é:;.è\::es en.·:::ad:;:'e:û.;(.::·, de-- pi:'am_è;~e 

année i20 X 0 25 ~ 30 ha 

Total de& superficied de pê:irnêt.ts~ a~ tJ::x~:~)n 

pour une capa,::"! té d' .:;.n: .. ::.adrtm€-n:- !_~.~ ~0 .Jü0 ha 363 ha 

soi.t deux pê:tLmètt-125 de. f.J;,.''tnal.:1.).":"t (.,,;;-~6 ::·Jt- ·.:.haqu,.,;: Xi\re) 
de IOO ha et deU}t: cp.:: .. ;..-:::;tlato dG i .. ;:·::·md~ ..... ::·,l.-1 .lj'iJ.C: d~vx g~:::-ar..cis 
périmètres (una st.:r ;.,h~que. !ive: j :id JOC ha ~ha-:,..,ne 

4-,1.4,. Budget annuel d;un pétl.mècte ~~ d~~u,.!,_~r~~?:,!i,e;:' ·;:!E. iot'Dl:atL·:Jn st.u· 
grand périmètre: 

2 experts (expatriês) 2 X IO,COO d~l;&r~ 

10 formateurs (1/3 expacnés) 10 X :5Jü0 '' 

Fonctionnement du pénmênca 
(50"000 F X IOO ha "' 5 000 OOG F 8FI\.J 

Divers 

140 000 

150 000 

20,000 

50.000 

360.000 

dr 

dollars 

dofu.'hare 

Remarques ~ Nou::. fdi,s::-n-s ~ 1 hyp(,t-hë5-<ë -r~•.va-...:- départ l.~s deux ex­
perts (un agx-onomt vulga.rl.s:l.r~e·Jl,;:.- 9 -:,:,-;,, ~XfH~·r··. <::·n :.·:r·g.a.nl::1at-1-0n et 
gestion) sont des expa~~i~s p&r ~a c~~te ~~s c~G~s p~urront itre 
réduits parl:~ io·cmati:m de .:;ad."t.~.E 1,.-~:~\:i{ 

!f~-~·/?:;. ,_, 
En ce qui "~nr.:.e:tne les fo:t-ma':•evr-s n·:>\.J,G, f~·~ s·,)tiS 

qu'un tiers seta rec.:tuté pd.:c.mi :.as "~:·".:,~.ga:; ;.sa:~e.·di~6 o..;:. base -ou les 
formateurs dans les pays à t-racii;.;~C:'1 r. l.Z ~ :.:-J.Le .\ .. :t·t 1g·uée (Corée,, 
Chine, TailLmde,, Ph~hpp~ne, Medag~s':B<. e~o , , ) e,t 2/3 (soit 
12 peur chaque pays) ser:Jn't :;:é d~c:; 'i ')HI!. éd pJ.17n,~ !~O en.cad·:ceurs 
nationaux pcssèdant une o~nne p'c'atl(jUB de L~ ~uü,.;xe irriguée. 

Les paysans ptl.o"Ces. e"t l&s- e:n.-:>•:d,tç;·J::: s de base. de Ière année 
ne touchent pas de salai:<e, ~16 p-2>:çc,v~nr: p~:· '>ont~" le produit. 
de la récolte, :es ~harges m~né•t,«iree d<> pr·~duO:v;;n étant payées 
par 1 'otganisme de tutelle ces cha;, ge,; ( )•J OOG F/hil) f1gurent au 
poste 11Fonctionnemen.t du pértmèt.::.'s

11 
, 



4,1,5, Coût de la formation 
de première ann e 

ANNEXE El - 5, 

iloté et ar élève encadreur 

360,000 dollars pour former 324 paysans-pilotes et 25 enca­
dreurs de base (déchets non comptés) soit 10,30 dollars par 
paysan pilote ou encadreur , 

Coût de formacion de paysan-pilote ramenée à l'hectare 

103 dollars "' I38 dollat.s 
7,5 

Coût de la formation d'un encadreur : 

Coût première année 

coût deuxième année 

Coût totâl 

1030 dr 

2000 " 

3030 dollars 

Le coût de deuxième année est le coût de la bourse attribuée 
;: 1' encadreur de base. (L 800 dollars de bourse plus IO% 
pour un déchet en deuxième année) . 

Coût de formation de l' e.ncadre·c~r de base ramené à 1 'hectare. 

Un encadreur de base encadre un périmètre pendant trois 
ans, il se déphase ensuLte pou:· travailler )iiJr un nouveau 
périmètre. Pour une ~apacité de· développement de 10.000 ha 
il faudrait donc former pendant trois ans chaque année 100 
encadreurs de base (120 en comptant un déchet de 20%)soit 
300 encadreurs de base au coût tocal de 2030 X 300 ~ 609.000 dr. 

Nous comptons ~e cet >nvestissement s'amortit sur' dix 
ans soit un coût annuel de 6!,000 dollars • 

Le coût de formation d'encadreurs de base ramené à l'hec-
tare est donc de 6!,000 soie 6 dollars/ha 

10.000 

4.I.6. Amortissement des périmètres de formation 

Les frais d'établissement des périmètres de formation sont: 

Aménagement et équipement de 200 ha 
en deux périmètres 200 X 2.000 ~ 400.000 dollars 

Aménagement et équipement de 200 ha 
en grands périmêtres 200 X 6.000 = 

Bâtiments d'habitation des experts et 
cadres 

Logements payans-pilotes (dortoirs) 

V.hicules 

E~ipements divers et outillage 

Coût total des périmètres de formation 

L200,000 " 

2,.000.000 " 
2.000.000 " 

200.000 " 
200.000 " 

5 .oooteoo dollars 

. 1 ~ 0 



Les frai a d'amortissement 
SoOOO;OOO 

15 

ann<.;el s"élèvent à 

333,333 doL 

Le coût d' am::>rtissoement des pé:.-:imètcrces 
à 1 'hectare est donc dé· 333.333 _ ", ~ 

!0.000 - s~ •• 

de fonuah·on :ramené 

33,.3 dollars/ha 

4,2, Formation des pompistes 

4, 2, L Coût de formation 

Sur 10.000 ha établls ch<>que .;rmée. nD•~s .;dmettons que 5,000 ha 
seront établis en petits pé·r.tmèr-:-es v1t i.age: ts 'Yû Eon périmètres de 
moyenne taille de 200 à 300 hect,;.,es êq\I~Pées chan:.ne avec plusieurs 
groupes motopompes . 

A raison d'un pompis<:e par 50 hec~ares ~.l fa:~dnlit iormer IOO 
pompistes par· an cu en comptant cne d<:itée de f:nmation de 6 mois, 
deux promctions de 50 pomplates, En ~·~mptant. 2.0% de déchets ü fau­
drait fonne·r I20 pompistes pcar r..n s.:nl; 60 par p~·omct:Lon 

Coût de fonctionne:nent du ·:oen~n; d" f·c.:macion des pomp:Lstes 

expert (e:><parriéJ 

Frais de fon-:cionnement 

Bourses aux pompistes (1800 X 60) 

Total des coûts de h fonnaticn de» ::00 pompistes 

Coût de la formation d'un pompiote 

Coût de la forma~:ion 
468.000 
5,000 

de pompiste; lèam&né à 1 'heucare 

93 ~ 6 d~'lléf.tt1 

Frais d' établl..ssemen~ d·u Cenr:<e 

Logements 

Bât1ments 

Equipements ·at ou~:il:age 

To~al 

Amortissement sur 10 ans, 

Soit coût d'amortissement annuel 

Amorr.:issement du centt"·e de formation ramené â ~'ha~ 

48 doUars /ha 

70,000 

90 000 

200.000 

108 .. 000 

468,000 

4,680 

800 000 

800 000 

8oo.ooo· 

dollars 

" 
" 
" 

dollars 

dollars 

2.40-.000 dollars 



ANNEXE El - 7 

4,3. Formation des 'caniciens d'entretien des stations de 
· pêtimètres 

rands 

Nous admettons que ces mécan1c1ens sont recrutés parœi les 
diplômés des écoles professionnelles des Etats, Leur formation~e rédui­
rait à un stage de six mois dans une station de pompage enfunctionnement 
CoP't 6 mois de salaires 500 dollars X 6 = 3. 000 dollars 

Coût ramené à l'hectare (quatre par mille hectares) 

3.000 x 4 
!.000 

I2 dollars 1 ha 

4.4. Formation des mécaniciens-dé anneurs 
qui seront installes à leur propre 

érimètres 

Ils seront formés dans les centres de formation des pompistes 
pour une durée de I an au lieu de 6 mois 

Nombre à former 6 (en comptant 20 
dê::.peH ts périmètres , 

%de déchets) pour 5.000 ha 

CoÎit: de formation par mécanicien dépanneur VJ.e double du coût de forma­
tion d'un pompiste) 4.680 X 2 = 9 360 dollars 

Coût de la formation ramené à l'hectare 9360 = 9,.4 dollars/ha 
LOOO 

4,5, Formation des mécanici 
petits périmètres : 

our l'atelier de ré aration des om es de 

Même recrutement, même formation et même coût que pour les mécaniciens 
des stations de pompage de grands périmètres • 

Coût 3~000 dollars par mécanicien 

Nombre : une équipe de 4 mécaniciens pour 50 périmètres soit 4 pour 
5.000 ha 

Coût de formation ramené à l'hectare 

4.6. Formation des aygadiers 

4 X 3.000 ~ 2,4 dollars 1 ha 
5.000 

4.6.1. Coût de formation. Nombre total à former par an 
en comptant 20% de déchets : 120 

lOO soit 

Durée de la formation : 6 mois 

Leur formation se fera sur les périmètres de formation et sur 
les périmètres ou quartiers des grands périmètres avoisin~ts, 

. 1 ' ' 

! 

' 
1 
! 



ANNEXE El - 8 

Budget annuel de f:mctionnement 

1 expert (axpatriê) 

du cent:re de fr.n"1!latrcn des aygadiers 

70 .. 000 dollars 

4 cadres fo~ateura (t,T,A,) 

I20 lDurses (I20 X L 200) 

Frais divers 

Coût total pour lOO aygadten 

coat de formation par ayg&di~r 

60,000 

!44.000 

!00.000 

Il 

Il 

n 

dollars 

" 

Coût de la formation d' aygadie:rs ramené a l"'hec::are 37,40 dollars/ha 

4,6,2, Frais d'amortissement 

Frais d'établissement des fad.Htés p•,UT la f~;;rmat:Lon dea aygadiers 

Logement 

Blh~ments 

800,000 dollars 

" 

Véhicules eL équipements divers " 

Total ~oût d'établissement 

Durée d'amortissement : IO an& 

1. 200 000 dollars 

Amorüssement annuel ; I20,000 dollaiB 

Amortissement des :::antres de f!.lt1!la:~:éon de<; ayg&diers ramené à 
l'hectare I2 d~llars 1 ha 

4,7, Formation des cadresde ooopérative 

Nombre de cadres ii forme·c p.ar an : lOO 

Nombre â formee en tenant compte des dêchet:s I20 

Durée de la formation 6 mcis (2 p~~moti.on'> d" 60 par an) 

Budget annuel des centres de formation : 

I expert expatrié 

2 expert:s locaux 

Bourses (!20 X 1200 ) 

Frais divers 

JO.,OOO 

30.000 

144 000 
:;:oo.ooo 

344.000 

Coût total de formation de IOO cadres de.coopéuctves 

Coût de formation pac cadre 3.440 

Coût de formation des c&dres de o·oopérati·!le ·eamené à 
l'hectare 34,40 dollars/~ 



AliNEXE Il - 9 

Frais d'établissement du centre de formation de• cadres de coep6~ 
rative . 

Logements 

Bâtiments 

800,000 dolilars 

loo.eoo " \ 
Véhiqiiles et !iquipements diven 

Collt total d' établisa81!16nt 

DUrêe d'am.ortiuement ; 10 an11 

Amortisseme.nt annuel : !20.000 iloll&1:'8 

Amortissement du centre ramené~ l'hectare 

4.8. Formation des tractoristes 

•••• ~.000 .. 1 
t.·m.ooo " . 

Four une. capacité de d!iveloppemant ~ 3,000 ha •n &randa 
par ;m il leut fo.rme.r 200 tractoristes . 

Durée de formation 2 mois soit 6 promo~ ions da S7 (•n te1101nt eompte '\ 
4'uo dfahet ·de 20%) 

4.8.I. Coût de formation 

\ 

\ 
Budget annuel de formation 

1 e:~tpert 

& formateur• < !5~000 X S ) 

l!'ra:l.s de fonctionnement 

70,000 dollari 
120.000 .. 

Cf 

400.000 .. \ 
88~000 il 220 bourses ( 400 X 220:) ,, 

Coût de formation par traCitodste Total l 

• o. 678G000 =:~ 

678,000 do!iars.\ 
3,390 dollan 

200 
Coût de formation des tractorisces ramenli i 
l'hectare ; I35, 6 dollars , 

4.8.2. Amortissement des frais d'établiuement <lu cenUe il• to:rmatioa •es 
Tractoristes ' '"' 

Amortissement de IO trscteurs sur ' ans 
I.OOO.OOO 

5 .. 
Amortissement bâtimençs 
!,600.000 .. 

IO 
Total amortissement annuel 

.Amortissement 
360.000 

5 

annuel ramené à l'hectare 

72 dollars/ha 

160.000 dollars 

360,000 doUare 

\ 

\ 
\ 

\ 

i 
\ 
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4,8,3" Fotlilàti:)l:\ dés,mêetmiciénll de CUM-4. 

Coût: identique à la fonnaticn des mêcaniüens 

RéparatEours de pompas, .soit 9360 d;;Hars/ mécaniciens 

9360 x 4 
!000 

( ces mécaniciens ser:·nt f :-~és a,œ ::,e;nt.:fe d& for1r.aticn 
des tractcriete.s) 

Coûts de fc~at1Dn 

Paysans pilotes 

Encadrc::--!..J.·rs de bas& 

Pompiste 

Mécanie:.ien8 &:.Qti.:;;!l dt po:npag6 

Mécanicie.n.s dépanne':Jr-s, de, pcmp~:5 

Mécaniciens atelier- de !:ép,s.c.a~i. :Jn 
de pompes 

Aygadiers 

Cadres de ~~opérative 

Trac.r:oriste6 

Mécaniciens CUMA 

Sous-total ~:Jûts de formati~:; 

Poh,:s 
pét:...mèL.!"e::t 

ï:38 

6 

33,6 

Frais dtamortisseme:nt de5 fa:;;iiitéa J· ... f:tn:'-'~~:.çn 

Périmètres de formllction 

Centre formation des pompia:~~ 

Centre de fonnatLm des ayg<>d~et'6 

Centre de f:ormati,on des :;;ad~'éS de 
coopérative 

Centre de fonnation de-6- t.:r·.f3,::.to:·iôtE.bi 

Sous-total amo~cissement 

Total coûts à l'he~ta;re 

105,,3 

426 

Gr;:nds 
pê:~O:mètres 

138 

6 

34,4 

ns, 6 

3 ?,4 

33 c.3 

::2 

493 

5, Programme et 
trois a.nnêés 

Coût: d' Encadu;ment p:>~,;:t 

de mise en expioitat~on 
10,000 ha pendanL le> prem1è!~ 
(5cit 30 000 h:;. en encad:emen~'' 

dense chaque année ) , 

30 années d'experts vu~gariS,>Leurs (un pa:r ~.000 ha d•mt. 

IO années exp$.rts expattlés 

20 années expert8. locau·.x. 

700,000 dollars 

400 000 If 
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300années d'encadreurs de base (un par 100 ha) 
300 x 3.000 = 900.000 dollars 

IS années d'experts génie rural (un par 2000 ha) dont 

5 années experts expatriés 

10 années experts locaux 

IS années d'experts organisation et coopératives 
( un par 2000 ha) dont : 

5 années experts expatriés 

10 années exper~ locaux 

IS années d'experts machinisme agricole (un par 1000 ha 
de grands périmètres) dont 

5 années experts expatriés 

IO années experts locaux 

Frais de fonctionnement et d'amortissement 
des véhicules (voitures , mobylettes, bateaux) 

Amortissement (sur dix ans) des frais de bourses 
pour formation de 50 experts locaux 20,000 X 50 

10 

350.000 

200,000 

350.000 

200.-000 

600 .. 000 

100 .. 000 

" .. 

" 

Coût total d'encadrement de ro.OOO hectares pendant 
trois ans 

4,350.000 dollars 

Coût d'encadrement ramené à l'hectare : 435 dollars/ha 

6. Coût total d'investissemenllLde formation et d'encadrement de mi~e en 
exploitation , 

Pour un hectare de grand périmètre 

Pour un hectare de petit périmètre 

928 dollars 1 ha 

861 dollars 1 ha 

7. Coût de l'encadrement après la période des tro1s premières années 
de mise en exploitation 

Pou~ IO.OOO hectares 

- 5 années agronomes vulgarisateurs (I/2.000 ha) IOO 000 dolla~s 

IO années moniteurs (I/1"000 ha) " 

Coût annuel d'encadrement de IO.OOO hectares 220,000 dollars 

Coût d'encadrement annuel par hectare 22 dollars soit 
1' équivalent de no kg de paddy. 

Coût par campagne de culture(c;oefficient d'intensification 2) 
Il dollars soit 55 kg de paddy 

8, Coût de maintenance des pompes de petits périmètres 

Ce coût (entretien et dépannage) comprend deux éléments d'une part 
le recours à des mécaniciens dépanneurs privés qu'on a formés et 
installés comme mécaniciens agriculteurs, d'autre part le recours 
à l'atelier de l'organisme de tutelle comprenant 4 mécaniciens, 
Chaque atelier dessert 50 périmètres de 100 ha (soit une moyenne 
de 16 jours par an de mécaniciens disponible pour un périmètre ou 
8 jours par an pour chaque pompe .) 
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Budget énrtùél dé fonetionnémént dé l'atelier 

4 mois expert expatrié 

4 années mécaniciens 

4 aides mécaniciens 

Frais de déplacement (! pirogue., 1 véhi.cule tous 
terrains y compris conducteurs et r;m;>rtisBement) 

ilm.ortissement outillage 

Frais généraux divers 

Co\lt annuel d'atelier de répa,.,ation et '"nt:::etien 

23,300 dollars 

36,000 " 

12,000 

42,000 

5,000 

10,000 

128,300 dollars 

Coût annuel de dépannage ramené à l'hectare 

• Cojlt par hec~are et par <:;ampagne de cc.o:li:u·t<> 

25,7 dol Lus 

·:3 .d~l-la:t·s 

Aux chiffres ci -dessilla. il ;:,onviemt ci'' <:J cN::ez J.P.E hais de 
recours au mécanicien' dépanneur que now;s .aatimor.e à 250 dolla·rs 
(50,000 frs CFA) par an pour chaque périmètre soit 2,50 dollars 
par an par hectare ou I,27 par campagne 

Le coût tctal. de la maim:.,nan'~"' <:sr.: don"' :le 2'1iha dollars/ an 
sana compter les p:i~es de rec-hange :pü e:orr,: été e8Ümées à 4300 Fr 
CFA (21.5 dollars) f!llr hecta~te/campagne par 'cs SlCAI sur la base d'un 
suivi de 11 périmètres actuels d '•x·•e t:.aiùe de iO à 20 ha , 

Le coût par hectare en pièces dé'c;ad;ees p:;·~,t dea nm;·~eau:.: de su­
perficie moye::me de IOO ha sera sensiblement pia;; has 

9, Ri!icapi.tulatif 
développément 

9,1, Experts expatriés : 

9,1.1. Pour la formation 

8 agrcnomes 'ii'U:cga:tis,;.tE.~ll'G poll'r foctmad.:m des paysans­
pilotes 

I mécanicien peu-r la form~ti:,n des p:JI:npistes 

I irrigateur pm.r:r la fo~atioct dea aygadiera 

I gestionnaire pour, la formaü,;,n des ~è.1id:·es de coovératives 

1 machiniste agrüoole pour le ::ent·re de formation des trac-
toristes 

9" L 2, Encadrement de mise en exploita::i·on 

IO agronomes vulgarisateu~s 

5 genie rural (ir:rigation) 

5 machinistes agricoles 

5 gestionnaires de coopérativès 
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9.2. E;petts locaux 

9,2.1. Pour la formation 

40 formateurs de paysans pilotes (~ecrutés parmi les 
moniteurs actuels plus bourse de six mois à l'ADRA0 9 

ou cycle de formation sur place ,) 

6 mécaniciens instructeurs pour centre de formation 
des pompistes (diplômes des écoles professionnelles 
des Etats plus 6 mois de bourse) , 

4 mécaniciens de stations de pompage (diplôme8 d'école 
professionnelle pius 6 mois de stage dans une station 
de pompage) , 

4 mécaniciens ateliers de réparation des pompes de pe­
tits périmetres (diplômes écoles professionnelles , 
formation au centre de formation des pompistes ) , 

4 cadres format.eu;s des &ygadiers (ingénieut& des tra­
vaux agricoles lTA ou conducteurs de travaux plus 6 
mois de bout se à l'étranger) < 

2 experts en formation des coopératives (diplômesENEA 
au SéJ;J.égal ou CFVA en Mauritanie plus 6 mois de bourse 
à 1' étranger , ) 

8 instructeurs du centre de fo't11lation des tractoristes 
(diplômes êcole p:tofessionnelle plus 6 mois de bourse 
à l'êtranger) , 

9.2<2. Encadrement de mise en exploitation 

20 agronomes vulgausateura (ingénieurs agronomes plus 
!2 mois de stage à 1 'ADRAO DU l' IRRI) , 

IO ingénieurs d' irriguati:m:.:' (ingénieurs du Génie rural 
ou des travaux publics plustfboutse de 12 mois il 1 'étran-
ger) . 

IO experts de coopéraci·ves (diplômés école de commerce 
ou ENEA ou CFVA plus I2 mois de bourse à 1' étranger)·, i 

IO experts machini&me agricole (ingénieurs mécaniciens 
plus 12 mois de bou·rse à 1' étranger) 

9.2,3. Total des besoins en cadres locau3 

Cadres supérieurs 
- Cadres supérieurs ou moyens 
- Cadres de base (moniteurs) 
- Cadres professionnels (méca-
niciens) 

30 
; 26 

40 

22 

,/. ' 
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